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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Secteurs de l'agriculture et de la pêche
i) Caractéristiques générales

1. Entre 1998 et 2004, le secteur agricole a représenté, en moyenne, 8,7 pour cent du PIB.
  L'apport moyen de la pêche au PIB a été de 1,4 pour cent pendant la même période.  La principale activité agricole du point de vue de la création de valeur ajoutée est la production de bananes, de café et de cacao, suivie par d'autres cultures, dont la floriculture et les cultures céréalières (tableau IV.1).  L'élevage représente le cinquième environ de la valeur ajoutée totale du secteur agricole et la sylviculture 11,5 pour cent.

Tableau IV.1

Valeur ajoutée dans les secteurs de l'agriculture et de la pêche, 1998-2004

(en millions de dollars EU de 2000 et en pourcentages)

	Activité
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a
	2003a
	2004b
	Moyenne

	Agriculture, élevage, chasse et sylviculture
	1 244
	1 405
	1 466
	1 471
	1 581
	1 595
	1 600
	1 480

	Culture de la banane, du café et du cacao
	26,6
	31,5
	30,2
	27,5
	29,8
	29,7
	29,1
	29,2

	Cultures céréalières
	10,7
	9,2
	9,3
	10,2
	9,9
	9,3
	9,3
	9,7

	Floriculture
	12,5
	12,9
	15,1
	15,6
	15,0
	14,2
	14,0
	14,2

	Autres cultures
	15,5
	14,8
	14,4
	15,4
	14,8
	15,7
	15,8
	15,2

	Élevage
	22,9
	20,5
	19,0
	19,6
	19,2
	19,9
	20,4
	20,2

	Sylviculture et exploitation forestière
	11,8
	11,1
	12,0
	11,8
	11,3
	11,3
	11,5
	11,5

	Pêche
	310
	289
	227
	233
	247
	260
	268
	262

	Élevage de crevettes
	50,7
	43,6
	29,7
	30,5
	31,3
	27,7
	30,5
	34,8

	Pêche
	49,3
	56,4
	70,3
	69,5
	68,7
	72,3
	69,5
	65,2


a
Chiffres préliminaires.

b
Chiffres provisoires.
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par la Banque centrale de l'Équateur.
2. Il existe un lien étroit entre le type d'exploitation agricole et le produit qui y est principalement cultivé.  Par exemple, les exploitations pratiquant l'agriculture de subsistance produisent principalement le maïs dur sec, le maïs tendre ("choclo"), la carotte jaune, le froment (blé) et l'orange.  En revanche, le cœur de palmier, le brocoli, la papaye et la mangue se cultivent majoritairement dans les exploitations "entrepreneuriales" ou "technicisées".

3. À la fin de 2004, la production agricole s'était en grande partie remise des conséquences du phénomène climatologique "El Niño" qui, en 1998, avait provoqué une chute d'entre 30 et 60 pour cent de la production de bananes, de café et de cacao.  Depuis lors, les résultats du secteur agricole ont surpassé ceux de l'économie dans son ensemble.  Les secteurs qui ont enregistré les rythmes de croissance les plus rapides sont la banane, le café et le cacao et la floriculture.  En revanche, le taux de croissance du secteur de la pêche a affiché une tendance négative, imputable en grande partie à l'apparition de maladies qui ont provoqué une forte contraction de la production de crevettes en 2000.

4. Les exportations de produits agricoles et de produits de la pêche ont atteint 2,798 milliards de dollars EU en 2003 et les importations 700 millions de dollars EU environ.  Parmi les principaux produits exportés en 2003 figuraient la banane, les fleurs et les boutons de fleurs frais, les langoustines et les crevettes congelées et les préparations et conserves de poissons.  Les exportations de fèves de cacao et de jus de fruits et de légumes étaient également importantes.  Parmi les principaux produits agricoles importés en 2003 figuraient les tourteaux de soja, les préparations pour la fabrication de boissons, le froment (blé), le maïs et l'huile de soja.

ii) Secteur agricole

a) Cadre juridique et objectifs de politique
5. L'objectif fondamental de la politique agricole est de "réorienter le secteur ...  vers un modèle de développement durable tendant à garantir la compétitivité, la souveraineté et la sécurité alimentaire dans le respect de l'identité nationale".
  Les politiques agricoles visent à "promouvoir, développer et protéger" le secteur agricole au travers de mesures comme la formation et la qualification des agriculteurs et des exploitants agricoles, la mise en œuvre de l'assurance-crédit, la création d'une filière nationale de commercialisation, le droit à la propriété de la terre et à sa libre cession, la réduction des risques dans l'activité agricole, les incitations à l'investissement, la protection de l'agriculture à cycle court qui produit pour la consommation interne, l'importation en franchise de droits des intrants agricoles et la promotion de la recherche scientifique et technique.
  Au début des années 90, plusieurs compétences de l'administration publique ont été abolies concernant l'intervention sur les marchés agricoles par le biais de la commercialisation et de la fixation des prix.

6. Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage est l'entité chargée de formuler la politique du secteur agricole.
  Plusieurs organismes exécutent cette politique dans leurs aires de compétences respectives.  Par exemple, le Conseil national des ressources hydrauliques octroie les droits d'utilisation de l'eau;  l'Institut national du développement agricole est habilité à légaliser et exproprier les terres en vertu de la Loi sur le développement agricole, et le Service phytosanitaire et zoosanitaire (SESA) administre les services zoo- et phytosanitaires (chapitre III 1) xi)).  Des politiques et des règles relatives au secteur agricole sont également établies dans le cadre de la Communauté andine.

7. Les principales lois qui régissent les activités agricoles sont la Loi sur le développement agricole, de portée générale, et diverses autres qui réglementent des activités spécifiques, y compris la Loi sur l'eau
, la Loi pour la promotion et le contrôle de la production et de la commercialisation de la banane
, la Loi spéciale sur le secteur caféier
, la Loi pour la formulation, la fabrication, l'importation, la commercialisation et l'emploi de pesticides et produits apparentés à usage agricole
, la Loi sur la protection des végétaux
 et la Loi sur la santé animale.
  Le cadre juridique du secteur comprend aussi la réglementation de la Communauté andine concernant le secteur agricole, y compris la Décision n° 515 portant création du cadre juridique de la Communauté andine pour l'adoption de mesures sanitaires et phytosanitaires applicables au commerce régional et avec des pays tiers.

b) Mesures à la frontière
8. Les secteurs de l'agriculture et de la pêche jouissent d'un niveau de protection douanière nettement supérieur à la moyenne générale (chapitre III 1) iv)).

9. Les importations de divers produits agricoles sont assujetties au système andin de fourchettes de prix adopté par la Décision n° 371 de la Commission de l'Accord de Carthagène.
  Ce système a pour objectif de "stabiliser le coût de l'importation d'un groupe particulier de produits agricoles qui se caractérisent par l'instabilité marquée de leurs prix internationaux, ou par les graves distorsions de ceux-ci".
  En 2004, 155 positions tarifaires à dix chiffres du SH étaient assujetties au système andin de fourchettes de prix, correspondant aux sections ci-après du SH (le nombre de positions tarifaires à dix chiffres assujetti au système andin de fourchettes de prix est indiqué entre parenthèses):  animaux vivants et leurs produits (48), produits du règne végétal (31), graisses et huiles (36), aliments préparés (35) et produits chimiques (5).  La liste des produits assujettis au système andin de fourchettes de prix ne peut être modifiée que par décision de la Commission de la Communauté andine.

10. Dans le cadre du système andin de fourchettes de prix, les droits de douane sont déterminés en fonction de la position du prix de chaque produit enregistré sur le marché international de référence par rapport à la "fourchette", qui se compose des prix "plancher" et "plafond" fixés à partir de prix historiques.  Les marchés de référence sont définis à l'annexe 1 de la Décision n° 371 de la Communauté andine.  Si le prix sur le marché international de référence est inférieur au prix plancher, on applique le taux du tarif extérieur commun majoré d'un supplément.  Si le prix de référence sur le marché international est supérieur au prix plafond, on réduit le taux du tarif extérieur commun.  Enfin, si le prix de référence est situé entre les prix plafond et plancher, c'est le tarif extérieur commun qui s'applique.

11. Tous les 15 jours, le Secrétariat général de la Communauté andine détermine 13 prix de référence, un pour chaque produit "marqueur", à savoir le riz, l'orge, le maïs jaune, le maïs blanc, le soja, le froment (blé), l'huile de soja brute, l'huile de palme brute, le sucre brut, le sucre blanc, le lait, la viande de porc et la viande de volaille en morceaux.  Les prix de référence sont constitués par les prix moyens constatés pendant la dernière quinzaine sur un marché international de référence pour chaque produit marqueur, convertis en prix c.a.f.  Les prix planchers de la fourchette sont calculés en faisant la moyenne des prix observés sur les divers marchés de référence pendant les 60 derniers mois (convertis en prix c.a.f et en dollars constants à partir de l'indice des prix à la consommation en milieu urbain des États-Unis), ajustés en fonction d'une fraction de l'écart type pendant la période.  Les prix plafonds s'obtiennent en ajoutant un écart type au prix plancher.  Les prix planchers et plafonds restent en vigueur pendant un an.  Les formules de calcul des droits de douane et tous les aspects opérationnels sont énoncés dans la Décision n° 371 de la Communauté andine.

12. Les produits qui ne sont pas marqueurs mais qui sont assujettis au système andin de fourchettes de prix sont désignés comme produits "associés".  Les produits associés sont des substituts des produits marqueurs ou sont obtenus par la transformation de ces derniers.  Les droits de douane qui s'appliquent aux produits associés se déterminent en fonction du droit perçu sur le produit marqueur correspondant et de l'écart existant entre le taux du tarif extérieur commun applicable aux produits marqueurs et aux produits associés.

13. La valeur utilisée aux fins de la détermination des droits de douane appliqués aux produits marqueurs est le prix de référence c.a.f. fixé par le Secrétariat général de la Communauté andine.
  Le droit de douane appliqué aux importations qui arrivent en Équateur entre le 1er et le 15 de chaque mois se calcule en fonction de la moyenne du prix observé sur le marché de référence la première quinzaine du mois antérieur.  Le Secrétariat général de la Communauté andine publie ce prix par voie de résolution à l'issue de la quinzaine en question.  Le droit de douane qui s'applique aux importations qui arrivent en Équateur à compter du 16 de chaque mois se calcule en fonction du prix de référence de la deuxième quinzaine du mois antérieur.

14. En vertu de la Décision n° 430 de la Commission de la Communauté andine
, les droits de douane résultant de l'application du système andin de fourchettes de prix ne peuvent être supérieurs aux droits consolidés dans le cadre de l'OMC.  Par ailleurs, le droit minimum applicable à un produit assujetti au système andin de fourchettes de prix est égal à zéro, même si le calcul du droit de douane suivant les formules énoncées dans la Décision n° 371 donne un résultat négatif, par exemple si le prix de référence subit une forte augmentation.

15. L'Équateur a le droit d'administrer des contingents tarifaires dans le cadre de l'engagement concernant les possibilités d'accès minimales figurant dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC pour ce qui a trait aux produits répertoriés dans la section I-B de la Liste CXXXIII.
  Il a présenté à l'OMC diverses notifications relatives à ses contingents tarifaires pour la période 1996-2000.

16. Le droit d'administrer des contingents tarifaires s'étend à 17 lignes tarifaires à quatre, six ou huit chiffres à des taux consolidés finals d'entre 19 et 45 pour cent pour les importations dans le cadre du contingent et d'entre 36 et 85,5 pour cent pour celles hors contingent.  Les produits visés sont les dindes, les morceaux de poules, le froment (blé), l'orge, le maïs, le sorgho, le malt, l'amidon, les tourteaux de soja, les tourteaux de colza, le lait en poudre et le glucose.  Les quantités finales des contingents sont en vigueur depuis 2001 et marquent une augmentation moyenne de près de 20 pour cent par rapport à la quantité du contingent initial (tableau IV.2).  Tous les produits pour lesquels on peut administrer des contingents tarifaires sont assujettis au système andin de fourchettes de prix.

Tableau IV.2

Produits soumis à des contingents tarifaires

	Désignation des produits (position tarifairea)
	Contingent (en tonnes)
	Droit consolidé (%)

	
	Initial
	Final
	Dans les limites du contingent
	Hors  contingentb

	Dindes entières, fraîches ou réfrigérées (02072200)
	200
	250b
	25
	45

	Morceaux et abats congelés de coqs et de poules (02074100)
	2 000
	2 500b
	30b
	85,5

	Lait en poudre relevant des positions 04021000, 04022100 et 04022900
	900
	1 250c
	45
	72

	Glucose (17023090)
	1 500
	1 500
	35
	45

	Glucose contenant du fructose (17024010)
	200
	200
	35
	45

	Sirop de glucose (17024020)
	100
	100
	35
	45

	Maïs dur  – autre (10059000)
	16 000
	19 678b
	25
	45

	Sorgho à grains  – autres  (10070090)
	10 000
	12 3000b
	25
	45

	Amidon de maïs (11081200)
	114
	137b
	30
	40

	Tourteaux de soja (23040000)
	17 000
	17 000
	25
	38,7

	Tourteaux de graines de colza ou de navette (23064000)
	6 000
	6 000
	25
	38,7

	Froment (blé) (toutes les positions autres que celles propres à l'alimentation animale) (10010000)
	390 000
	480 000b
	19
	36

	Orge autre que de semence (10030090) et malt non torréfié (11071000)
	13 000
	16 000b
	25d
	36

	Amidon de froment (blé) (11081100)
	100
	120b
	25
	36


a
La désignation des positions est conforme au SH92, la classification utilisée pour les listes de concessions de l'Équateur.

b
À partir de 2001.

c
À partir de 2000.

d
Pour le malt non torréfié, on applique un droit dans les limites du contingent de 20 pour cent pour les premières 1 000 tonnes;  pour les quantités restantes dans les limites du contingent, on applique un droit de 25 pour cent.
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données figurant dans les documents de l'OMC G/AG/N/ECU/9 du 20 décembre 2000, G/AG/N/ECU/13 du 11 janvier 2001 et WT/L/77/Add.1 du 20 juillet 1995.
17. Depuis son accession à l'OMC en 1996, l'Équateur administre des contingents tarifaires pour les produits figurant dans sa liste de concessions.  L'administration de ces contingents est confiée au Comité des contingents tarifaires composé de fonctionnaires du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, du Ministère du commerce extérieur, de l'industrialisation, de la pêche et de la compétitivité (MICIP) et du Ministère de l'économie et des finances.

18. Conformément à l'Accord interministériel n° 100, les contingents tarifaires sont gérés de la manière suivante:  si le droit appliqué à un produit dans le cadre du système andin de fourchettes de prix est inférieur au droit consolidé "dans les limites du contingent", les importations restent assujetties au taux de droit déterminé dans le cadre du système, sans qu'il leur soit appliqué la moindre limite quantitative.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que dans ces cas elles ont notifié à l'OMC que le volume des importations "dans les limites du contingent" était égal à zéro.  Par ailleurs, les autorités ont également indiqué que si le taux de droit appliqué à un produit au titre du système andin de fourchettes de prix s'établissait au-dessus du droit consolidé "dans les limites du contingent", le contingent tarifaire correspondant entrait en vigueur, le taux consolidé "dans les limites du contingent" s'appliquant au volume des importations établi dans la liste de concessions de l'Équateur.  Le volume des importations en sus du contingent est soumis au droit de douane appliqué au produit en question dans le cadre du système andin de fourchettes de prix, mais ne peut dépasser le droit consolidé "hors contingent" établi dans la liste de concessions de l'Équateur auprès de l'OMC.

19. La législation ne définit pas les critères devant être utilisés pour l'attribution des contingents.  Les autorités ont indiqué que, d'une manière générale, les contingents sont attribués aux importateurs en fonction de leur consommation passée, conformément à un accord interministériel se fondant sur une recommandation du Comité des contingents tarifaires.  L'Accord interministériel n° 100 dispose que les importations "dans les limites du contingent" doivent s'effectuer pendant une période déterminée de l'année, désignée sous le nom de "période contingentaire".
  D'après les autorités, l'application du principe de la période contingentaire permet d'éviter que les importations ne s'effectuent en même temps que la récolte nationale.

20. Les contingents tarifaires peuvent s'appliquer en même temps qu'une prescription en matière d'"absorption" de la production nationale, auquel cas seuls les importateurs qui ont acheté une partie de la production nationale reçoivent l'autorisation d'importer le produit soumis au contingent tarifaire.

21. Les mécanismes et conditions relatifs à l'absorption de la production nationale sont établis dans l'Accord interministériel n° 067 du 10 mars 1978.  Il apparaît que les prescriptions en matière d'absorption de la production nationale peuvent s'appliquer à tout produit "sensible" et pas seulement aux produits pour lesquels des contingents tarifaires sont administrés dans le cadre de l'OMC.  En décembre 2004, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage a publié un accord en vertu duquel les importations de maïs, de soja et de tourteaux de soja ont également été assujetties à des prescriptions en matière d'absorption de la production nationale.
  Il semblerait que les importations de riz soient également assujetties à de telles prescriptions.
22. Les prescriptions en matière d'absorption s'administrent par le biais de la Corporación Bolsa Nacional de Productos Agropecuarios, organisme privé à but non lucratif dont l'objectif est de "réglementer et promouvoir la commercialisation de produits ... agricoles".
  Dans le cadre des prescriptions en matière d'absorption de la production de maïs, de soja et de tourteaux de soja, les importateurs doivent s'inscrire à la Corporación Bolsa Nacional de Productos Agropecuarios.  À cet effet, ils doivent produire une copie de la facture sur laquelle sont consignés les volumes et le prix de la production nationale achetée.  La Corporación délivre un certificat d'enregistrement au moyen duquel l'importateur peut s'adresser au Ministère de l'agriculture et de l'élevage qui autorise les importations "dans la quantité et pendant la période qu'il juge appropriées".
  L'accord n° 254 du Ministère de l'agriculture et de l'élevage désigne également la Corporación Bolsa Nacional de Productos Agropecuarios comme l'organisme chargé d'enregistrer les importations et les exportations de riz et de ses sous-produits, et les achats opérés par les industries locales "de produits et de sous‑produits, qui font l'objet d'aides internationales, ainsi que les opérations qui impliquent l'absorption d'achats locaux".

23. Quelque 750 positions tarifaires à dix chiffres correspondant à des produits agricoles (animaux et leurs produits, produits du règne végétal, graisses et huiles animales ou végétales et produits alimentaires) sont assujetties à des licences d'importation, conformément à la Résolution n° 183 du COMEXI (chapitre III 1) vii)).  Pour importer ces produits, il faut également obtenir un permis ou certificat d'enregistrement sanitaire.

24. Les agriculteurs peuvent importer des intrants, des semences, des animaux, des plantes, des machines et de l'équipement en franchise de droits de douane et des autres droits perçus au titre de l'importation.

c) Autres mesures

25. Dans une série de notifications concernant les engagements en matière de subventions à l'exportation de produits agricoles, l'Équateur a indiqué qu'il n'avait accordé aucune subvention pendant la période allant de 1996 à 2000.
  Il a également indiqué que pendant la période 1996-2000 il n'avait "rien changé à sa politique consistant à n'accorder aucun soutien interne".

26. Il n'existe pas d'estimations récentes du montant des transferts résultant des politiques agricoles.  Dans une étude réalisée en 2000, le Secrétariat de la Communauté andine a estimé que la moyenne annuelle de l'équivalent subvention à la production entre 1995 et 1998 avait atteint quelque 312 millions de dollars EU, soit près de 30 pour cent de la valeur de la production pour un groupe de produits agricoles (coton, riz, sucre, cacao, café, lait, maïs jaune, maïs blanc, palme africaine, sorgho, soja et froment (blé)).
  Ces transferts se sont effectués au travers d'exonérations fiscales, de mesures de soutien des prix et de dépenses publiques.  Le principal produit bénéficiaire a été le lait, suivi de très loin par le sucre et le riz.  Une autre étude de 1996 a fait apparaître d'importants transferts du secteur agricole au reste de l'économie pendant la période 1986-1993, principalement par le biais de produits d'exportation.

27. Il ressort du recensement national agricole que, sur les 850 000 exploitations consacrées en totalité ou en partie à la production agricole, 7,3 pour cent seulement ont obtenu un prêt entre octobre 1999 et septembre 2000.
  La principale source de financement a été les "prêteurs" qui ont accordé le quart du total des prêts agricoles, suivis des coopératives et de la Banque nationale de développement, qui en ont accordé 16 pour cent environ chacun.  Parmi les autres sources de financement figuraient (la part représentée par chaque entité dans le montant total des prêts est indiquée entre parenthèses):  les membres de la famille (9,5 pour cent), les banques privées (9,1 pour cent), les entreprises de transformation ou celles qui fournissent des intrants (6,6 pour cent), les intermédiaires (6,5 pour cent), les fondations ou organisations non gouvernementales (5,9 pour cent) et d'autres intervenants.  Entre janvier 2000 et mai 2004, la BNF a octroyé des crédits pour un montant total annuel de 48,3 millions de dollars EU au profit d'activités ayant un rapport avec les cultures agricoles, les pâturages et l'élevage et les machines agricoles.

28. La Loi portant modification de la Loi pour la promotion et le contrôle de la production et de la commercialisation de la banane habilite le Ministère de l'agriculture et de l'élevage et le MICIP à fixer les prix minimum de vente de la banane aux exportateurs.  Conformément à cette loi, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage doit organiser des négociations entre les exportateurs et les producteurs tous les trois mois.  Dans le cas où ces négociations ne permettent pas de fixer un prix par consensus, les Ministres de l'agriculture et de l'élevage et du MICIP doivent établir les prix "sur la base du coût moyen de production national".
  En vertu de cette loi, la nécessité de fixer un prix minimum pour la banane vient du fait que "la vente dépend d'un groupe restreint d'entreprises exportatrices".
  La valeur déclarée de la banane exportée ne peut pas être inférieure au prix minimum fixé.  On définit aussi les prix minimums de référence pour le cacao, le café, la crevette et les produits de la pêche.  Les valeurs déclarées à l'exportation de ces produits ne peuvent pas non plus être inférieures aux prix minimums de référence fixés.

29. L'Institut national autonome de recherche agricole, organisme public autonome, mène des travaux de recherche visant à augmenter la compétitivité du secteur agricole.  Cet institut offre également divers services techniques au secteur agricole, y compris la vente et la transformation de semences, l'analyse des sols, les études sanitaires et phytosanitaires, les essais d'efficacité des produits agrochimiques, les cours de formation aux technologies agricoles et l'analyse des nutriments dans les aliments concentrés et les pâturages.

30. Le Programme de modernisation des services agricoles (PROMSA) du Ministère de l'agriculture et de l'élevage s'efforce d'accroître la productivité du secteur agricole par le biais de la recherche et du transfert de technologie.  Les deux tiers du financement du PROMSA proviennent d'organismes régionaux et multilatéraux.  Le PROMSA comprend notamment un fonds destiné à financer les travaux de recherche entrepris par les instituts nationaux, soit à titre indépendant, soit en collaboration avec des instituts de recherche étrangers et la création d'un marché de services de vulgarisation agricole.

iii) Secteur de la pêche

31. La loi principale régissant les pêcheries est la Loi sur la pêche et le développement des pêcheries.
  La formulation de la politique sur la pêche est confiée au Conseil national du développement des pêcheries, organe composé du Sous-Secrétaire des ressources halieutiques, des Ministres des relations extérieures et de l'agriculture et de l'élevage, du Secrétaire général de la planification du Conseil national du développement et du Directeur général de la marine marchande et d'un représentant des pêcheries privées.  La politique de l'Équateur en matière de pêche vise une gestion durable des ressources halieutiques et de leurs écosystèmes.

32. En principe, la Loi sur la pêche et le développement des pêcheries autorise la participation de l'investissement étranger dans les secteurs de l'aquaculture et de la pêche, y compris pour les étapes de transformation et de commercialisation des produits de la pêche.
  Toutefois, on n'autorise l'investissement étranger dans de nouvelles activités de pêche que lorsque les investisseurs prévoient de transformer le produit de la pêche dans des usines situées en Équateur.
  La pêche artisanale est réservée aux pêcheurs nationaux.
  La loi définit la pêche artisanale comme étant "le fait de pêcheurs indépendants ou organisés sous forme de coopératives ou d'associations, qui font de la pêche leur cadre de vie habituel ou qui la destinent à la consommation familiale, en utilisant un petit appareillage manuel et de petites embarcations".  L'entrée de navires battant pavillon étranger est autorisée, mais pas celle des bateaux de pêche à la crevette ou à la langoustine, ou des navires-usines.

33. L'Institut national de la pêche, organisme créé en 1960, fait des recherches visant à diversifier la production halieutique, à stimuler son développement et à assurer une utilisation rationnelle des ressources halieutiques.  Cet organisme est également chargé de délivrer les certificats sanitaires pour les exportations de produits halieutiques et aquacoles.

2) Industries extractives, à l'exclusion des hydrocarbures

34. Le secteur minier (y compris les industries extractives et la fabrication de produits miniers non métalliques, de métaux communs et de produits ouvrés) a représenté près de 1,2 pour cent du PIB en 2003.  La contribution de ce secteur s'est maintenue à un niveau relativement stable en termes réels depuis 1999.  En 2003, la production d'or a atteint 4,8 tonnes, celle de chaux 4 688 tonnes et celle de matériaux de construction 3,3 millions de mètres cubes.  L'Équateur a également produit du kaolin, du feldspath, du marbre, de l'argile, de la silice, de la pierre ponce, de la zéolite, du plâtre, de la pouzzolane et de la barytine.  Récemment, on a commencé à y exploiter le gaz carbonique.

35. L'élaboration de la politique minière incombe au Sous-Secrétariat aux mines du Ministère de l'énergie et des mines.  La Direction nationale des industries extractives du Ministère de l'énergie et des mines est l'entité responsable de l'administration des droits miniers, y compris du maintien du cadastre minier national.  Le secteur est régi par la Loi sur les industries extractives
 et divers règlements.
  Le champ d'application de ces dispositions ne recouvre pas les hydrocarbures ni les minéraux radioactifs.

36. L'article 247 de la Constitution stipule que les ressources minérales sont la propriété inaliénable et imprescriptible de l'État.  Toutefois, l'État peut autoriser la mise en œuvre d'activités minières à des entités privées, nationales ou étrangères.
  La Loi sur les industries extractives garantit le principe du traitement national pour les investisseurs étrangers.
  Pour pouvoir mener des activités minières, les entreprises étrangères doivent être domiciliées en Équateur.

37. Afin de promouvoir l'exploitation minière, en 2000, plusieurs modifications de la Loi sur les industries extractives ont été adoptées.  Les concessions minières s'accordent par le biais d'un titre minier unique qui garantit la possibilité de prospecter, explorer, exploiter, faire valoir, fondre, raffiner et commercialiser toutes les substances minérales exploitables sur le périmètre de la concession.  La durée des concessions minières peut aller jusqu'à 30 ans, et être prolongée pour des durées équivalentes.  Les dispositions de la Loi sur les industries extractives qui restreignent l'octroi de concessions à des investisseurs privés dans des "zones minières spéciales", des "aires de réserve minière" et des "zones restreintes" ont été abrogées.  Au début de 2005, près de 2 600 concessions minières étaient en vigueur.

38. La Loi sur les industries extractives ne prévoit pas le versement de redevances.  Les concessionnaires sont assujettis au paiement annuel de patentes de conservation et de production.  Le montant de la patente de conservation se calcule en fonction de l'aire du périmètre faisant l'objet de la concession et de la durée de la concession conformément à un barème établi dans la Loi sur les industries extractives.  La patente de production est égale à 16 dollars EU par hectare dédié à la production commerciale.  En 2004, les ressources financières tirées du recouvrement des patentes de conservation et de production, des frais de dossier et d'autres services assurés par l'État ont atteint 1,5 million de dollars EU environ.  La Loi sur les industries extractives énonce les déductions auxquelles les agents du secteur minier ont droit aux fins du paiement de l'impôt sur le revenu.

39. Les personnes qui se consacrent à la commercialisation ou à l'exportation de substances minérales métalliques ou à l'exportation de substances minérales non métalliques et qui ne possèdent pas de concession minière doivent obtenir une licence auprès des directions régionales des mines.

40. Selon le Plan national pour les industries extractives élaboré par le Ministère de l'énergie et des mines, l'un des problèmes caractéristiques du cadre juridique du secteur minier concerne les "conflits de compétence résultant de la diversité des règles qui entendent régir l'activité minière" et les "cas de pouvoir discrétionnaire exercé dans la mise en œuvre de la réglementation ...  minière du fait de la non-application des règles applicables aux procédures administratives en général".
  Pour remédier à ce problème, le Plan national pour les industries extractives a prévu le renforcement institutionnel des organismes de contrôle minier, des activités de diffusion de la réglementation applicable au secteur minier et des programmes de formation destinés aux fonctionnaires chargés de l'administration minière nationale et régionale.

3) Hydrocarbures
i) Caractéristiques générales

41. L'économie de l'Équateur est fortement tributaire de la production pétrolière.  En 2003, le pétrole brut et ses dérivés ont représenté environ 10 pour cent du PIB, 43 pour cent des exportations et un peu moins d'un quart des recettes fiscales de l'État.

42. Les réserves restantes d'hydrocarbures sont estimées à quelque 4,838 milliards de barils et se classent parmi les quatre plus importantes d'Amérique latine.  Entre 1994 et 2003, la production annuelle de pétrole brut est passée d'environ 138 à 154 millions de barils.  Pendant la même période, la production de PETROECUADOR a chuté, passant de 117 à 70,5 millions de barils et sa part dans la production totale a diminué, passant de 90 pour cent à un peu moins de 50 pour cent.  Dans le même temps, la production des entreprises privées entre 1994 et 2003 a augmenté d'un peu plus de 300 pour cent.  Entre 1998 et 2003, l'Équateur a exporté, en moyenne, près de 60 pour cent de sa production de pétrole brut (tableau IV.3).  La production moyenne de produits raffinés s'est située aux alentours de 50 millions de barils et a dépassé la demande nationale chaque année sauf en 2003.

Tableau IV.3

Indicateurs pétroliers, 1998-2003

(en millions de barils)
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Brut
	
	
	
	
	
	

	Production
	137
	136
	146
	147
	143
	154

	
PETROECUADOR (en pourcentage du total)
	73
	65
	58
	56
	56
	49

	
Sociétés privées (en pourcentage du total)
	27
	35
	42
	44
	44
	51

	Exportations
	85
	84
	87
	89
	84
	92

	Produits raffinés
	
	
	
	
	
	

	Production
	52
	46
	55
	53
	52
	50

	Importations
	15
	13
	9
	13
	15
	17

	Demande nationale
	49
	44
	47
	50
	53
	53

	Exportations
	13
	14
	16
	14
	13
	12


Source:
Direction nationale des hydrocarbures, 2004.
43. Les autorités ont indiqué que la chute de la production de PETROECUADOR s'explique notamment par le fait que plusieurs champs ont été cédés à des sociétés privées aux fins d'exploitation.  En outre, suivant la promulgation de la Loi sur le budget du secteur public
, l'entreprise n'a plus bénéficié d'allocations de ressources provenant du Fonds pour le budget des investissements pétroliers.  Cette décision a réduit la capacité de PETROCUADOR d'investir dans de nouveaux projets.

44. Les réserves prouvées de gaz naturel, égales à 135 milliards de pieds cubes, sont relativement limitées et n'ont pas été mises en valeur, sauf dans le cadre de projets de production électrique.

45. Depuis novembre 2003, les entreprises privées prennent également part au transport de pétrole brut au moyen de l'oléoduc de bruts lourds (dit OCP pour "oleoducto de crudos pesados") exploité par OCP Ecuador, S.A., société constituée par diverses entreprises étrangères.  Auparavant, les sociétés privées utilisaient l'oléoduc connu sous le nom de SOTE, qui appartient à PETROECUADOR.  L'OCP permet aux entreprises privées de transporter du pétrole brut plus lourd sans avoir à le diluer, comme c'était le cas lorsqu'elles utilisaient le SOTE.  La capacité de transport de l'OCP est de 450 000 barils par jour;  celle du SOTE s'élève à 390 000 barils par jour.

46. L'État, par le biais de PETROECUADOR, est propriétaire des trois raffineries équatoriennes (Esmeraldas, Amazonas et La Libertad) qui, ensemble, ont une capacité de 176 000 barils par jour.  PETROECUADOR possède aussi une usine de gaz à même de traiter 25 millions de pieds cubes de gaz riche par jour et 150 gallons par minute de liquides et de récupérer 505 tonnes de gaz liquéfié de pétrole par jour.
47. Bien qu'il n'existe pas de restrictions juridiques à la participation d'entreprises privées dans les secteurs du raffinage et de la commercialisation d'hydrocarbures, le niveau de participation de l'investissement privé dans ces domaines semble limité.

48. Entre 1998 et 2002, le prix moyen de l'essence à 92 octanes a été de 0,28 dollar des EU le litre.
  Une étude réalisée à la fin de 2002 montre que les prix de l'essence, du diesel et du mazout ne se sont pas beaucoup écartés de leur coût d'opportunité sur le marché international.
  En revanche, le prix de gros du gaz de pétrole liquéfié n'a atteint qu'une fraction de son coût d'opportunité sur le marché international.  Selon la même étude, l'effet net de la politique en matière de prix et de fiscalité sur les combustibles a représenté une subvention annuelle de près de 300 millions de dollars EU.

ii) Cadre institutionnel et juridique

49. Le Ministère de l'énergie et des mines, par l'intermédiaire de son Sous-Secrétariat des hydrocarbures, est l'organe chargé de formuler la politique en matière d'hydrocarbures qui a été établie par le Président de la République par le Décret exécutif n° 2176 du 13 octobre 2004, exception faite des aspects relatifs à la sécurité nationale, qui sont de la compétence du Ministère de la défense nationale.  La Direction nationale des hydrocarbures du Ministère de l'énergie et des mines est chargée de veiller à la mise en œuvre des règles afférentes au secteur.

50. Le Ministère de l'énergie et des mines a fixé les objectifs ci-après pour le sous-secteur des hydrocarbures:  augmenter la production pétrolière et incorporer de nouvelles réserves d'hydrocarbures;  approvisionner le marché équatorien en combustibles produits dans le pays et réduire l'importation de gaz de pétrole liquéfié (GPL);  assurer la modernisation structurelle du secteur;  accroître les recettes fiscales tirées de ce secteur;  et accroître la participation de l'industrie nationale aux activités du secteur.

51. Les principales dispositions juridiques relatives au secteur des hydrocarbures sont la Loi sur les hydrocarbures
 et ses règlements et la Loi spéciale sur l'entreprise publique Petróleos del Ecuador (PETROECUADOR) et ses filiales et ses règlements.

52. La Constitution politique et la Loi sur les hydrocarbures disposent que les gisements d'hydrocarbures "appartiennent au patrimoine inaliénable et imprescriptible de l'État".
  L'État mène des activités d'exploration et d'exploitation des gisements d'hydrocarbures par le biais direct de PETROECUADOR qui, à son tour, peut opérer pour son propre compte ou en signant des contrats avec des entreprises nationales ou étrangères.
  Pour conclure un contrat avec l'État, les entreprises étrangères doivent être domiciliées en Équateur.
  Au début de 2005, l'État avait signé 21 contrats avec des entreprises privées.  PETROECUADOR peut également mener des activités d'exploration et d'exploitation en constituant des "sociétés d'économie mixte" avec des entreprises nationales ou étrangères "dont la compétence est reconnue légalement constituées dans le pays".

53. La durée de la période d'exploration est de quatre ans, reconductible jusqu'à deux ans.  La période d'exploitation, dont la durée est de 20 ans (25 ans pour les contrats relatifs au gaz naturel), est reconductible par PETROECUADOR dans la mesure où cela est conforme aux intérêts de l'État.

54. L'État perçoit divers paiements au titre de l'exploration et de l'exploitation des gisements d'hydrocarbures.  Dans les contrats qui prévoient le versement de redevances, la redevance minimum est de 12,5 pour cent de la production brute de pétrole brut.  Pour le gaz, la redevance minimum est égale à 16 pour cent.

55. Les entités qui signent des contrats avec l'État doivent respecter les pourcentages minimums ci-après d'employés de nationalité équatorienne:  95 pour cent pour les ouvriers, 90 pour cent pour les agents administratifs et 75 pour cent pour le personnel technique.
  Deux ans après au plus tard, 95 pour cent du personnel administratif doit être de nationalité équatorienne.

56. Les activités de transport, de raffinage, d'approvisionnement et de commercialisation des hydrocarbures peuvent s'effectuer par le biais de PETROECUADOR ou d'entreprises nationales ou étrangères.  PETROECUADOR peut opérer directement, ou en signant des contrats d'association, d'exploitation en consortium ou en constituant des sociétés d'économie mixte.  Lorsque ce sont des sociétés privées (nationales ou étrangères) qui mènent ces activités, il ne leur est pas nécessaire de signer de contrats avec l'État mais il leur faut obtenir l'autorisation préalable du Président de la République, sauf pour la construction de conduites principales destinées au transport d'hydrocarbures, qui exige la signature d'un contrat avec l'État.

57. Pour exercer des activités de commercialisation des produits dérivés du pétrole, les sociétés privées doivent également obtenir l'autorisation de la Direction nationale des hydrocarbures du Ministre de l'énergie et des mines.  Cette autorisation est accordée automatiquement aux entités qui satisfont aux prescriptions établies dans le Règlement relatif à l'autorisation des activités de commercialisation de combustibles liquides dérivés des hydrocarbures
 et le Règlement relatif à l'autorisation des activités de commercialisation du gaz de pétrole liquéfié.
  Les prescriptions s'appliquent de la même façon aux nationaux et aux étrangers.  Il est nécessaire que les personnes physiques ou morales qui commercialisent des dérivés des hydrocarbures signent des contrats de commercialisation avec PETROECUADOR.

58. Les prix de vente au consommateur final des produits dérivés du pétrole sont régulés par le Président de la République.

59. Pour importer ou exporter des combustibles liquides dérivés des hydrocarbures, les entreprises de commercialisation agréées doivent demander au Ministre de l'énergie et des mines l'autorisation d'importer ou d'exporter ces combustibles, et disposer d'infrastructures propres ou appartenant à des tiers pour les entreposer.
  La Direction nationale des hydrocarbures détermine les volumes de combustibles que les entreprises de commercialisation peuvent importer ou exporter "compte tenu de leurs investissements et de leur participation au marché national".

60. Les entreprises privées bénéficient de certains avantages comme l'exemption des droits de douane et d'autres impôts qui frappent les importations de biens nécessaires à l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures, sous réserve que ces biens ne soient pas produits dans le pays.
  Ces exemptions sont accordées pendant la période d'exploration et pendant les dix premières années de la période d'exploitation.  Les entreprises du secteur des hydrocarbures, de la pétrochimie et des secteurs connexes jouissent des mêmes avantages durant la construction de leurs installations et jusqu'à cinq ans après le démarrage de leurs activités.

61. Les exportations de pétrole sont exonérées de la TVA.  Toutefois, le Congrès national, par la Loi d'interprétation n° 2044-41, a indiqué que "… la réintroduction de la taxe sur la valeur ajoutée TVA (dans les acquisitions locales ou les importations de biens utilisés pour la fabrication de biens d'exportation) ne s'applique pas à l'activité pétrolière pour ce qui est de l'extraction, du transport et de la commercialisation de pétrole brut, dans la mesure où le pétrole ne se fabrique pas, mais ... est extrait de gisements".
  Plusieurs plaintes émanant de compagnies pétrolières concernant le paiement de la TVA ont été déposées auprès du Tribunal fiscal, de la Cour suprême de justice de l'Équateur et de tribunaux arbitraux internationaux.  D'autres entreprises sont en train de trouver une solution à ce problème par le biais du Bureau du Procureur général de l'État et de l'Administration fiscale.
4) Industries manufacturières
62. Entre 1998 et 2003, la contribution moyenne du secteur manufacturier au PIB a atteint 13,6 pour cent (à l'exclusion du raffinage du pétrole).  Pendant la même période, les principales activités manufacturières du point de vue de la valeur ajoutée ont été la fabrication de produits textiles et d'articles d'habillement, les préparations et les conserves de crevettes, la production de bois et la fabrication d'articles en bois et les préparations et conserves de poisson (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Valeur ajoutée dans les industries manufacturières, 1998-2003

(en millions de dollars EU de 2000 et en pourcentages)

	 
	1998
	1999
	2000
	2001a
	2002a
	2003a

	Industries manufacturières, à l'exclusion du raffinage du pétrole
	2 458
	2 329
	2 170
	2 233
	2 248
	2 318

	Abattage du bétail, préparations et conserves de viande
	7,3
	7,7
	8,6
	8,4
	8,7
	8,9

	Préparations et conserves de crevettes
	23,7
	20,5
	9,8
	10,1
	10,5
	10,2

	Préparations et conserves de poisson
	6,0
	7,2
	7,8
	7,8
	8,1
	7,7

	Fabrication d'huiles et de graisses d'origine végétale et animale
	1,8
	2,1
	2,3
	2,3
	2,6
	3,1

	Fabrication de produits laitiers
	3,2
	3,6
	4,0
	4,2
	4,3
	4,7

	Fabrication de produits de la minoterie des grains, boulangerie et pâtisserie
	2,9
	2,9
	3,4
	3,6
	3,7
	3,7

	Fabrication de sucre
	2,5
	3,4
	4,1
	4,2
	4,1
	4,0

	Fabrication de cacao et de chocolat et confiserie
	0,9
	1,0
	1,4
	1,4
	1,5
	1,5

	Fabrication d'autres produits alimentaires
	2,8
	3,4
	3,4
	3,4
	3,5
	3,5

	Fabrication de boissons
	3,4
	3.3
	3,8
	3,8
	3,9
	4,0

	Fabrication de produits à base de tabac
	0,3
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4

	Fabrication de produits textiles et d'articles d'habillement
	16,5
	16,4
	18,8
	18,3
	18,3
	18,3

	Production de bois et d'articles en bois
	8,5
	9,3
	10,5
	10,0
	9,4
	8,7

	Fabrication de papier et d'articles en papier
	3,9
	3,8
	4,4
	4,3
	4,1
	4.1

	Fabrication de substances et de produits chimiques
	4,9
	4,5
	5,1
	5,1
	4,7
	4,9

	Fabrication d'articles en caoutchouc et en matières plastiques
	2,6
	2,4
	2,7
	2,9
	2,7
	2,5

	Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques
	4,3
	4,3
	5,2
	5,3
	5,1
	5,2

	Fabrication de produits métallurgiques de base et de produits ouvrés
	1,4
	1,0
	1,2
	1,2
	1,2
	1,4

	Fabrication de machines et de matériel
	1,9
	1,9
	2,0
	2,1
	2,0
	2,0

	Fabrication de matériel de transport
	1,1
	0,5
	0,7
	0,9
	0,9
	0,8

	Industries manufacturières non classées ailleurs
	0,2
	0,2
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3


a
Chiffres préliminaires.

Source:
Banque centrale de l'Équateur.
63. Les résultats du secteur ont été modestes, principalement du fait en grande partie de l'impact négatif de la crise de 1998-1999.  La valeur ajoutée du secteur a diminué de 5,2 pour cent en 1999 et de 6,8 pour cent en 2000 en termes réels.  Pendant la période 1997-2004, le secteur a enregistré un taux moyen de croissance en termes réels de 0,4 pour cent par an, contre 2,3 pour cent pour l'ensemble de l'économie.  En 2004, le secteur manufacturier a employé 229 000 personnes environ, soit 11 pour cent de moins qu'en 1998.

64. Une étude du MICIP et de l'ONUDI montre qu'en 2000 l'Équateur a occupé l'avant-dernière place sur dix pays latino-américains pour ce qui est de la productivité.
  Il ressort d'une étude de la Banque centrale de l'Équateur qu'en 1997 les branches du secteur manufacturier qui affichaient la plus haute productivité étaient les suivantes:  exploitation forestière et production du bois, fabrication d'articles en bois;  abattage du bétail, préparations et conserves de viande et de produits carnés;  préparations et conserves de poisson et de produits à base de poisson, et autres produits alimentaires.

65. La valeur moyenne des importations de produits manufacturés (selon la CITI) a atteint quelque 4,67 milliards de dollars EU en 1998-2003.  Cela représente près de 95 pour cent du volume total moyen des importations pendant toute cette période.  Parmi les principaux produits importés figuraient les véhicules automobiles, les machines et les appareils non électriques, et les appareils de radio, de télévision et de communication.

66. La valeur moyenne des exportations de produits manufacturés entre 1998 et 2003, suivant la définition de la CITI, s'est élevée à 1,67 milliard de dollars EU, soit légèrement plus que le tiers du volume total moyen des exportations pendant la même période.  Les produits à base de poisson occupent une place prépondérante dans les exportations de produits manufacturés dont ils ont représenté aux alentours de 46 pour cent entre 1998 et 2003.  Les exportations de fruits et légumes en conserves et de véhicules automobiles sont également importantes, bien qu'en moyenne aucun de ces secteurs ne représente plus de 6 pour cent du volume total des exportations de produits manufacturés.

67. Le recours aux mesures de politique commerciale comme instruments de politique industrielle est limité.  Le droit NPF moyen pour le secteur manufacturier (selon la CITI) atteint 11,5 pour cent, soit un niveau pratiquement égal à la moyenne générale de 11,4 pour cent (tableau III.1).

68. Une étude du Ministère de l'économie et des finances montre que l'application du tarif extérieur commun de la Communauté andine donne lieu à d'importants écarts dans les niveaux de protection effective accordés à diverses branches de l'activité manufacturière.
  Par exemple, alors que les secteurs de la fabrication de matériel de transport, de la fabrication de produits de la minoterie des grains et de la boulangerie pâtisserie, de l'abattage du bétail et des préparations et conserves de viande et de produits carnés bénéficient de niveaux de protection effective d'entre 72 et 104 pour cent, le niveau de protection effective dans les secteurs de la fabrication de substances chimiques et de produits du raffinage du pétrole se situe au-dessous de 10 pour cent.  En outre, la plupart des branches de l'activité manufacturière jouissent de niveaux de protection effective nettement supérieurs à ceux du secteur agricole.  Compte tenu de ces résultats, et de la corrélation négative qui existe entre la protection effective tarifaire et la valeur ajoutée en pourcentage de la production dans les diverses branches de l'activité économique, l'étude examine la possibilité de ce que l'application du tarif extérieur commun ait provoqué "des problèmes au niveau de la répartition des ressources dans l'économie" et, partant, ait empêché que l'Équateur n'atteigne de meilleurs niveaux de valeur ajoutée.

69. Le secteur manufacturier peut bénéficier d'avantages tarifaires et fiscaux, y compris par le biais des régimes de "maquila" (fabrication sous douane) et de zones franches (chapitre III 1) iv) et 2) iv)).  Par ailleurs, les programmes de financement officiels apparaissent limités (chapitre III 2) vi) et 3) v)).  Il n'existe pas de programmes publics d'assurances à l'exportation ni de garanties des exportations.  L'Équateur a appliqué des mesures de sauvegarde aux importations de céramique plate, de panneaux de fibres de bois de densité moyenne et de phosphores et des mesures antidumping aux importations de ciment et de sorbitol (chapitre III 1) viii) et ix)).

70. Le secteur automobile a bénéficié de l'Accord de complémentarité relatif au secteur automobile conclu entre l'Équateur, la Colombie et le Venezuela en 1993 et modifié ensuite en 1999.  L'Accord modifié, qui est entré en vigueur en janvier 2000 pour une durée renouvelable de dix ans, établit un tarif commun de 35 pour cent entre les signataires pour les importations de véhicules légers pouvant transporter 16 passagers au maximum et de véhicules légers dont la capacité de charge maximale est de 4,5 tonnes (catégorie 1).  En ce qui concerne les véhicules lourds qui dépassent ces limites (catégorie 2), l'Accord établit un droit de 10 pour cent pour l'Équateur et de 15 pour cent pour la Colombie et le Venezuela.  Les véhicules produits dans n'importe lequel des pays signataires qui sont conformes aux règles d'origine spécifiques établies par le Secrétariat général de la Communauté andine ont libre accès au marché des autres signataires.  L'Accord interdit l'importation de véhicules automobiles et de pièces usagées.  Entre 1999 et 2003, la production moyenne de véhicules équatoriens a atteint 21 916 unités par an, dont un quart a été exporté.  Pendant la même période, le volume moyen des importations de véhicules est passé à 26 643 unités par an.

71. Une étude du MICIP et de l'ONUDI conclut que bien que les exportations d'automobiles à destination de la Colombie et du Venezuela aient nettement augmenté depuis 1990, pour représenter désormais 2,1 pour cent des exportations totales en 2001, la contribution du secteur automobile au PIB et à l'emploi a été relativement modeste, soit 0,11 pour cent et 2,2 pour cent, respectivement.
  La même étude montre que l'Accord de complémentarité relatif au secteur automobile confère des avantages à l'industrie des pièces et des composants automobiles de l'Équateur sous la forme de préférences tarifaires octroyées par les signataires et de normes d'origine qui imposent aux entreprises d'assemblage d'incorporer un pourcentage minimal de matériaux originaires de l'un ou l'autre des signataires pour pouvoir exporter dans le cadre de l'Accord.  Toutefois, l'étude conclut que l'industrie des pièces automobiles de l'Équateur n'a pas su exploiter ces avantages.  Elle signale aussi que le déficit commercial que l'Équateur enregistre pour ce qui est des pièces et des composants de véhicules est dû principalement au fait que le secteur est peu compétitif par rapport à ses homologues colombien et vénézuélien.

72. Le Conseil national de la compétitivité (CNC) a été créé au milieu de 2001 comme entité chargée de donner des conseils au Président de la République "sur les questions relatives à l'amélioration de la compétitivité permanente du pays".
  Le CNC est composé de 19 membres, dont le Président de la République, divers ministres, la CORPEI, des dirigeants des secteurs productifs et des milieux académiques et des représentants des municipalités et des travailleurs.  Le CNC a établi le Programme national d'amélioration de la compétitivité, qui définit divers domaines d'action prioritaires en vue d'améliorer la compétitivité, parmi lesquels le capital humain, les infrastructures, le financement, la technologie et la sécurité juridique.  Dans ce contexte, le CNC a lancé des initiatives telles que la simplification des formalités, l'élaboration de politiques visant à la réduction des coûts des frets aériens, l'élimination des droits frappant l'importation de matériel et de logiciels, et il a œuvré en faveur de la promulgation de diverses lois, y compris la Loi sur le commerce électronique.

5) Électricité
73. L'Équateur dispose de 3 765 MW de puissance installée.  En 2003, la production brute est passée à 12 666 GWh, dont 58 pour cent provenait de centrales hydroélectriques et le reste de centrales thermiques et des importations.  En 2003, l'Équateur a importé 1 120 GWh de Colombie.  Près de 36 pour cent de l'électricité produite est sortie de la centrale hydroélectrique Hidropaute.  Deux centrales électriques sont en cours de construction (San Francisco et Mazar) dont la capacité installée conjuguée sera de 424 MW.  Plusieurs centrales thermiques sont également en cours de construction et d'agrandissement.

74. Le pouvoir exécutif, par l'intermédiaire de la Commission interinstitutionnelle du secteur électrique et du Sous-Secrétariat à l'électrification du Ministère de l'énergie et des mines, formule et coordonne la politique du secteur électrique.  La Commission interinstitutionnelle est un organisme consultatif du Président de la République dont les membres comprennent le Conseil national de l'électricité (CONELEC), la Banque centrale, le Ministère de l'économie et des finances, le Ministère de l'énergie et des mines, le Fonds de solidarité, la compagnie de transport d'électricité et le Centre national de contrôle de l'énergie (voir ci-après).  L'organisme chargé de la mise en œuvre et de l'exécution de la politique du secteur est le CONELEC.

75. Les objectifs de la politique nationale du secteur, énoncés dans la Loi sur le régime du secteur électrique, sont notamment les suivants:  fournir un service d'approvisionnement électrique fiable qui assure le développement économique et social;  promouvoir la compétitivité des marchés de production d'électricité et les investissements du secteur privé afin d'assurer l'approvisionnement à long terme;  protéger les droits des consommateurs et garantir l'application de tarifs préférentiels pour les secteurs dotés de faibles ressources économiques;  réglementer le fonctionnement du système du point de vue technique et économique et garantir le libre accès des intervenants du secteur aux installations de transport et de distribution;  réglementer le transport et la distribution d'électricité, en veillant à ce que les tarifs appliqués soient justes tant pour l'investisseur que pour le consommateur.

76. La promulgation de la Loi sur le régime du secteur électrique en octobre 1996 a déclenché un important processus de modernisation du cadre juridique du secteur électrique.  Quinze règlements et 26 réglementations sont en vigueur.

77. L'axe principal de la réforme structurelle qui s'est engagée suite à l'adoption de la Loi sur le régime du secteur électrique est la division du secteur en trois segments:  la production, le transport et la distribution.  Jusqu'en mars 1999, les activités de production, transport et distribution étaient regroupées à l'Institut équatorien de l'électrification (INECEL) qui est chargé en outre de la réglementation du secteur.  C'est à partir de cette date que l'INECEL a mis fin à ses activités et qu'à sa place ont été créées six sociétés de production et une de transport, dont les actions ont été transférées au Fonds de solidarité.  Le Fonds de solidarité est une entité publique autonome créée en 1995 pour canaliser les ressources résultant des privatisations au profit de programmes de développement.  Les parts détenues par l'INECEL dans les compagnies de distribution ont également été transférées au Fonds de solidarité.

78. La Loi sur le régime du secteur électrique dispose que le transfert d'actions de compagnies du secteur électrique appartenant au Fonds de solidarité s'effectue par le biais de procédures concurrentielles.  Le Fonds de solidarité doit mettre à la disposition du secteur privé 51 pour cent au plus des actions avec droit de vote ou la souscription d'actions avec droit de vote dans le capital de ces sociétés.

79. La Loi sur le régime du secteur électrique n'autorise le secteur privé à intervenir dans le secteur électrique qu'au travers de concessions ou de permis octroyés par l'État.  La construction et l'exploitation de nouveaux projets de production prévus dans le Plan directeur d'électrification approuvé par le CONELEC exigent l'obtention d'une concession ou d'un permis.  Ces concessions sont accordées dans le cadre de procédures d'appels d'offres auxquelles peuvent participer des investisseurs nationaux ou étrangers.
  Les durées des concessions se calculent "d'après les périodes de temps déterminées par les modèles mathématiques, en fonction des intérêts de l'État, des investisseurs et des usagers".
  Un permis est requis pour la construction et l'exploitation de centrales électriques dont la production est inférieure ou égale à 50 MW et il ne peut pas être refusé, sauf en cas de non-respect des lois sur la protection de l'environnement ou d'incompatibilité avec le cahier des charges fixé par le CONELEC pour le développement des ressources énergétiques du secteur électrique.

80. La Loi sur le régime du secteur électrique prévoit l'existence d'une seule entreprise de transport électrique.

81. Conformément à l'article 34 de la Loi sur le régime du secteur électrique, les sociétés de distribution bénéficient de concessions d'exclusivité d'approvisionnement dans leurs périmètres géographiques respectifs.  Les autorités ont indiqué que tout le territoire avait fait l'objet de concessions.

82. Le cadre juridique du secteur comprend diverses dispositions qui cherchent à stimuler la compétitivité.  En particulier, la Loi sur le régime du secteur électrique interdit la collusion en vue de la fixation des prix, les pratiques d'éviction et la discrimination dans l'accès aux installations de transport et de distribution.  De même, elle dispose qu'aucune compagnie de production électrique ne peut contrôler plus du quart de la puissance installée.  L'entreprise Hidropaute est exemptée de cette prescription mais sa part ne peut dépasser 33 pour cent de la puissance installée.  Les autorités ont indiqué que la part d'Hidropaute dans la puissance installée atteignait 29 pour cent.

83. Les prix aux consommateurs finaux sont réglementés par le CONELEC.  Ces prix doivent refléter "les coûts réels du service se fondant sur des paramètres internationaux de qualité et d'efficacité".
  En 2003, le prix moyen que les compagnies de distribution ont appliqué à leurs clients s'est élevé à 0,0897 dollar EU le kWh.
  Bien que les tarifs électriques soient allés en augmentant ces dernières années, les autorités ont indiqué que, "pour des motifs socioéconomiques", le prix de l'électricité ne se situait toujours pas au niveau requis pour compenser entièrement les coûts.  Les autorités ont également indiqué que pour faire face au problème du déficit tarifaire et assurer que les sociétés de distribution retrouvent leur équilibre financier, le Président de la République avait publié des décrets par lesquels l'État assumait ce déficit.  Il semblerait que depuis novembre 2001 les tarifs effectifs appliqués au secteur industriel (soit 0,0799 dollar EU environ le kWh en 2003) correspondent au prix moyen réel de l'énergie.

84. La Loi sur le régime du secteur électrique prévoit que les usagers "résidentiels dont la consommation est la plus élevée" subventionnent les usagers "dont la consommation est faible" dans chaque zone géographique.

85. Les prix appliqués aux "gros consommateurs" dans le cadre de contrats d'une durée minimale d'un an ne sont pas réglementés.  Seules les entreprises satisfaisant à certaines prescriptions d'ordre technique ou en matière de consommation peuvent se classer dans la catégorie des gros consommateurs.  En particulier, la demande moyenne mensuelle doit dépasser les 650 kW pendant les six mois précédant la présentation de la demande et la consommation annuelle les 4 500 MWh.  La part des grands consommateurs est passée de 4,3 pour cent de la quantité totale d'électricité consommée en 2002 à 7,2 pour cent en 2004.  Il existe un marché de gros de l'électricité sur lequel des contrats à terme sont conclus entre des producteurs, de gros consommateurs et des distributeurs.
  Sur ce marché, on peut également effectuer des transactions occasionnelles.  L'administration du marché de gros de l'électricité incombe au Centre national de contrôle de l'énergie (CENACE), organisme privé à but non lucratif constitué par les sociétés de production, de transport et de distribution et les gros consommateurs.

86. Les dispositions relatives à l'importation et à l'exportation d'énergie électrique figurent dans la Décision n° 536 de la Communauté andine qui interdit l'imposition de tarifs ou d'autres restrictions aux importations et aux exportations d'électricité entre membres de la Communauté andine.
  Les importations et les exportations d'électricité doivent s'effectuer par le biais du marché de gros de l'électricité.  Pour exporter, il faut obtenir l'autorisation du CENACE.  On ne peut exporter que l'excédent produit en sus de la demande nationale.
  L'Équateur et la Colombie ont une interconnexion électrique d'une capacité totale effective de transfert de 250 MW.  Il est prévu de doubler cette capacité à partir de 2007.  Ainsi, en décembre 2004, on a terminé la construction d'une interconnexion d'une capacité de 100 MW entre l'Équateur et le Pérou.  Les importations d'installations dont la capacité est supérieure à 100 kW exigent une licence (chapitre III 1) vii)).

87. Malgré la modernisation du cadre juridique et des réformes structurelles mises en œuvre, l'État continue de dominer le secteur électrique.  Par le biais du Fonds de solidarité, il est l'unique actionnaire de la société de transport et de cinq sociétés de production qui représentent un peu plus des trois quarts du total de l'énergie brute produite.  Ainsi, le Fonds de solidarité détient des parts dans 19 des 20 compagnies de distribution.  Il existe cinq compagnies privées toutes vouées à la production.  Leur puissance installée effective totale s'élève à 475 MW (soit 13 pour cent environ du total).

88. Il est urgent d'accroître l'investissement privé dans le secteur.  Selon les estimations du Plan national d'électrification, pendant la période 2004-2013, les besoins en investissement du secteur s'élèveront à près de 3 milliards de dollars EU.  Étant donné les restrictions budgétaires auxquelles l'État doit faire face, ce montant devra être fourni pour l'essentiel par l'investissement privé national et étranger.  Toutefois, les efforts déployés les années précédentes pour transférer au secteur privé 51 pour cent des actions détenues par l'État dans les entreprises de distribution électrique n'ont pas abouti, du fait notamment de la forte opposition de diverses composantes de la société.  Récemment, les problèmes qui se sont posés sur le marché de gros de l'électricité, principalement imputables au faible volume des paiements effectués par les sociétés de distribution aux sociétés de production, créent des conditions peu favorables à l'investissement dans de nouvelles activités de production.

89. En 2003, les pertes totales des sociétés de distribution ont atteint 23,5 pour cent de l'électricité disponible au stade de la distribution.
  Afin d'améliorer la gestion des sociétés de distribution, un processus a été engagé en vue du recrutement temporaire d'un administrateur indépendant pour 13 sociétés de distribution dans lesquelles le Fonds de solidarité est actuellement actionnaire majoritaire.  Toutefois, le processus a dû s'interrompre en février 2004 faute de candidatures appropriées, la seule compagnie présélectionnée pour la présentation d'une offre ayant décidé de se retirer.  Au début de 2005, plusieurs modalités étaient à l'étude pour relancer le processus de recrutement d'un administrateur temporaire.

6) Services

i) Caractéristiques générales

90. En 2004, le secteur des services, à l'exclusion de l'administration publique, l'enseignement, les services sociaux et les services de santé, représentait un peu moins de la moitié du PIB.  Entre 1999 et 2003, le commerce international de services de l'Équateur a enregistré un déficit moyen d'environ 570 millions de dollars EU.  Les exportations moyennes de services pendant cette période ont atteint quelque 850 millions de dollars et les importations environ 1,42 milliard de dollars.

91. La participation de l'État au secteur des services a progressivement diminué pendant la dernière décennie suite aux réformes du cadre juridique adoptées en vue notamment d'attirer l'investissement privé, aussi bien national qu'étranger.  Néanmoins, divers segments de la société ont résisté à l'avancement du processus de privatisation dans des secteurs spécifiques, y compris le secteur des télécommunications, où des tentatives répétées de privatiser des secteurs importants n'ont pas eu le succès souhaité.  Cela limite la mesure dans laquelle les changements adoptés jusqu'ici concernant le cadre juridique et institutionnel ont permis de résoudre les problèmes qui se posent dans divers secteurs, y compris des investissements insuffisants et des inefficacités persistantes.
92. L'Équateur a contracté des accords spécifiques dans le cadre de l'AGCS concernant un certain nombre de secteurs spécifiques (tableau AIV.1).

93. Conformément aux engagements horizontaux qu'il a pris dans le cadre de l'AGCS, l'Équateur a adopté un engagement se rapportant à la présence de personnes physiques dans les secteurs qui figurent sur sa liste d'engagements spécifiques.  En particulier, l'Équateur s'est engagé à permettre qu'une proportion pouvant aller jusqu'à 10 pour cent de la main-d'œuvre non qualifiée et 20 pour cent de la main-d'œuvre qualifiée ou des spécialistes, des cadres ou des personnes occupant des postes de responsabilité dans des entreprises de plus de dix salariés soient de nationalité étrangère.

94. La liste d'exemptions finale de l'article II (Traitement de la nation la plus favorisée) comprend les services audiovisuels, en particulier certaines mesures envisagées dans l'Accord d'intégration cinématographique ibéro-américaine et l'Accord latino‑américain de coproduction cinématographique.  L'Équateur a adhéré à ces deux instruments avec l'Argentine, le Brésil, la Colombie, Cuba, l'Espagne, l'Italie, le Mexique, le Nicaragua, Panama, le Pérou et la République dominicaine.

95. La libéralisation du commerce des services est l'un des éléments essentiels du marché commun que les membres de la Communauté andine prévoient de créer en 2005.  Depuis 1998, l'Équateur et les autres pays membres de la Communauté andine disposent d'un cadre général de principes et de normes pour la libéralisation du commerce des services dans la région andine, contenu dans la Décision n° 439.
  Le processus de libéralisation prévu par cet instrument repose sur une approche fondée sur une liste négative;  sur cette base, les pays membres ne peuvent appliquer de mesures contraires aux dispositions de la Décision n° 439 en matière d'accès aux marchés et de traitement national que si ces mesures sont inscrites dans un inventaire.  Les inventaires de mesures tenus par les pays ont été adoptés en octobre 2001.

96. Dans le contexte de la Décision n° 439, l'inventaire de l'Équateur comprend environ 70 mesures relatives aux secteurs suivants (on indique entre parenthèses les mesures correspondant à chaque secteur en pourcentage du total):  services fournis aux entreprises (45 pour cent), transport (20 pour cent), services de communication (15 pour cent) et services financiers (13 pour cent).  Les autres mesures portent sur le tourisme, les services sociaux et les services récréatifs, culturels et sportifs.  Soixante pour cent des mesures constituent des restrictions visant exclusivement le principe du traitement national, 30 pour cent l'accès aux marchés et le pourcentage restant ces deux éléments.  La Décision n° 439 prévoit la levée progressive des mesures figurant dans l'inventaire.  Le calendrier relatif à la levée de ces mesures n'a pas été défini.
ii) Télécommunications

a) Principales caractéristiques

97. En 2003, le secteur des télécommunications représentait environ 3 pour cent du PIB.  Entre 1998 et 2004, le nombre de lignes téléphoniques principales a atteint 1,6 million, soit un peu plus du double qu'en 1998.  Cela représentait 12,5 lignes pour 100 habitants (tableau IV.5).  Le nombre d'utilisateurs des services de téléphonie mobile cellulaire a enregistré une hausse spectaculaire pendant la même période, si bien qu'en 2004 le nombre d'abonnés se situait à 3,5 millions environ.  L'accroissement rapide du nombre d'utilisateurs de téléphones mobiles reflète l'incapacité des compagnies de téléphone fixe à satisfaire la demande, ainsi que les efforts faits en 2002 et 2003 par les compagnies de téléphone mobile, pour attirer des clients à la veille de l'entrée d'un nouvel opérateur dans ce secteur.

Tableau IV.5

Choix d'indicateurs en matière de télécommunications, 1997‑2004

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Lignes téléphoniques principales pour 100 habitants
	7,5
	8,1
	9,1
	9,7
	10,0
	11,0
	12,2
	12,6

	Abonnés à des téléphones cellulaires pour 100 habitants
	1,1
	2,0
	3,1
	3,8
	6,7
	12,1
	19,0
	27,5

	Coût de connexion d'un téléphone résidentiel (dollars EU)
	400,0
	293,8
	135,7
	88,0
	88,0
	60,0
	60,0
	60,0

	Pourcentage de lignes principales numériques
	89,0
	86,8
	8,9
	89,8
	94,4
	95,2
	98,7
	99,2

	Coût d'un appel local de trois minutes (dollars EU)
	0,02
	0,01
	0,01
	0,03
	0,03
	0,03
	0,03
	0,03

	Coût d'un appel local de trois minutes à partir d'un téléphone cellulaire (dollars EU)
	1,49
	1,49
	2,20
	1,50
	1,50
	1,50
	1,50
	1,50

	Utilisateurs d'Internet pour 100 habitants
	0,1
	0,1
	0,8
	1,4
	2,6
	4,2
	4,4
	5,21


Source:
Base de données de la Direction des télécommunications.
98. L'Équateur est un des derniers pays d'Amérique latine à avoir adopté des réformes visant à libéraliser son marché des télécommunications au moyen de la dérégulation, l'introduction de la concurrence et la libéralisation de l'investissement étranger.  Jusqu'en 2001, les sociétés Andinatel et Pacifictel, nées de la scission de l'entreprise publique des télécommunications en 1997, ont bénéficié d'un "régime d'exclusivité" en ce qui concerne les services de téléphonie fixe dans leur région géographique respective.  Ce régime s'intégrait dans une politique visant à accroître l'intérêt pour ces entreprises en vue de leur privatisation partielle.

99. Début 2005, près de 94 pour cent des utilisateurs de services de téléphonie fixe étaient abonnés à Andinatel ou Pacifictel.  Bien que depuis 2001 Andinatel et Pacifictel ne bénéficient pas de l'exclusivité de la fourniture dans les régions géographiques où ils exerçaient traditionnellement leurs activités, aucun des deux n'a fait d'incursion sur le marché de l'autre.

100. Les autorités considèrent qu'il faut améliorer l'efficacité de Andinatel et Pacifictel.
  À cet effet, en février 2003 l'Équateur s'est engagé auprès du FMI à confier, dans un délai de trois ans, l'administration de Andinatel et Pacifictel à une société indépendante.  Toutefois, l'appel d'offres lancé en vue de la gestion temporaire de ces entreprises a été suspendu fin janvier 2004 car, selon les autorités, le seul participant à l'étape finale du processus ne remplissait pas les conditions prévues dans l'appel d'offres.  Selon les autorités, l'Union internationale des télécommunications offre une assistance technique au Fonds de solidarité dans le cadre de la préparation d'un nouvel appel d'offres.  Les autorités ont indiqué que début 2005 la date de l'appel d'offres n'était pas encore fixée.
101. La participation du secteur privé aux investissements dans le secteur de la téléphonie fixe a augmenté progressivement depuis 2002, année où ont été accordées une concession pour la téléphonie fixe et deux concessions pour la fourniture de services de téléphonie locale, nationale et internationale au niveau national avec une technologie de communication sans fil.  Le concessionnaire de services de téléphonie fixe (Linkotel) offre des services de téléphonie locale dans la ville de Guayaquil et ses environs.  Les concessionnaires de services de technologie de communication sans fil (SETEL et ECUTEL) ont demandé une prolongation du délai imparti pour démarrer leurs activités.  Deux autres sociétés offrent des services de téléphonie fixe, Etapa et Etapatelecom.  La première est une société municipale qui opère dans le district de Cuenca.  La seconde est propriété de Etapa et opère sur tout le territoire national, sauf dans le district de Cuenca, depuis novembre 2004.  Elle offre des services de téléphonie fixe locale, nationale et internationale.

102. Jusqu'en décembre 2003, c'est-à-dire jusqu'à ce que la société Telecsa, propriété de Andinatel et Pacifictel démarre ses activités, il y avait sur le marché de la téléphonie mobile deux opérateurs privés - Otecel et Conecel.  Des investisseurs étrangers participent au capital de ces derniers.

103. Il semble que les niveaux de concurrence sur le marché aient augmenté.  Les autorités ont indiqué que ces deux dernières années le coût des appels internationaux a baissé de 45 pour cent.  En 2004, le coût moyen d'un appel national longue distance d'une minute (de Quito à Guayaquil) était de 0,06 dollar, tandis que le coût d'un appel international longue distance (de Quito à Miami) était de 0,27 dollar.

b) Cadre juridique et institutionnel

104. Lorsqu'il a accédé à l'OMC en 1996, l'Équateur a pris des engagements concernant les secteurs suivants des télécommunications:  courrier électronique et vocal, recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données, échange électronique de données, services améliorés (ou à valeur ajoutée) de télécopie, conversion de codes et de protocole et services de traitement direct de l'information, et téléphones mobiles cellulaires.  Pour tous ces services, l'Équateur s'est engagé à ne pas soumettre la consommation à l'étranger, la fourniture transfrontières et la présence commerciale à des limitations en matière d'accès aux marchés ou de traitement national.

105. L'Équateur a également participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay sur les télécommunications.  Dans le cadre de ces négociations, il a réaffirmé son engagement de ne pas soumettre la présence commerciale et la consommation à l'étranger dans le secteur de la téléphonie mobile cellulaire à des limitations en matière d'accès aux marchés ou de traitement national.
  L'Équateur ne s'est pas engagé à respecter les dispositions du document de référence.  Le Secrétariat de l'OMC n'a pas eu d'information sur l'instrument juridique par lequel l'Équateur a ratifié le quatrième Protocole de l'OMC.

106. Le contexte juridique des télécommunications a subi une importante transformation depuis le milieu de la décennie des années 90, lorsque a été promulguée la Loi spéciale sur les télécommunications modifiée.
  Depuis lors, on a adopté un grand nombre de règlements, qui contiennent des dispositions relatives aux concessions pour la fourniture des services de télécommunication, à l'interconnexion, aux taxes sur les utilisateurs de fréquences, aux services de téléphonie mobile cellulaire, aux services supports, aux services à valeur ajoutée et aux régimes de service universel.
  La Décision n° 462 de la Communauté andine
 fait également partie du cadre juridique de ce secteur.  Le cadre juridique des télécommunications évolue essentiellement vers l'accroissement de la concurrence et la diminution du rôle joué par l'État dans ce secteur.

107. La Loi spéciale sur les télécommunications modifiée établit une structure institutionnelle composée du Conseil national des télécommunications (CONATEL), du Secrétariat national des télécommunications et de la Direction des télécommunications.  Le CONATEL est l'entité publique habilitée à formuler les politiques et le cadre réglementaire du secteur, déterminer les conditions pour l'octroi des concessions, fixer les règlements relatifs à l'interconnexion et approuver les plafonds tarifaires.  Le Secrétariat national des télécommunications est l'organisme chargé de l'exécution de la politique définie par le CONATEL en matière de télécommunications, par exemple en élaborant le Plan national de développement des télécommunications, en souscrivant des contrats de concession et en approuvant et enregistrant des accords d'interconnexion.  Enfin, la Direction des télécommunications est chargée du contrôle des opérateurs du secteur et du spectre radioélectrique.

108. L'un des principaux défis du secteur des télécommunications est la réforme du cadre institutionnel, étant donné la confusion qui règne en ce qui concerne les fonctions et responsabilités du CONATEL, du Secrétariat national des télécommunications, de la Direction des télécommunications et du Conseil national de radiodiffusion et de télévision.

109. Conformément à la Loi spéciale relative aux télécommunications modifiée, la participation privée, nationale ou étrangère, au capital des sociétés de télécommunications dont l'État est actionnaire (Andinatel et Pacifictel) ne peut dépasser 51 pour cent.  La loi ne fixe aucune limite à l'investissement privé, national ou étranger, dans les nouvelles sociétés de télécommunications.

110. Pour la fourniture de tout service de télécommunication, sauf la revente, il faut une concession ou un permis émanant du Secrétariat national des télécommunications, après autorisation du CONATEL.
  Les conditions à remplir pour obtenir une concession ou un permis sont définies dans le Règlement général afférent à la Loi spéciale sur les télécommunications modifiée et dans le Règlement pour l'octroi de concessions dans les services de télécommunication.  Dans tous les cas, les obligations sont les mêmes quelle que soit la nationalité du demandeur.

111. La fourniture de services finals et de services supports ainsi que l'utilisation du spectre radioélectrique ne peuvent se faire que moyennant une concession.
  Le règlement général afférent à la Loi spéciale sur les télécommunications modifiée fixe les conditions minimales à inscrire dans les contrats de concession, y compris les plans d'expansion minimaux.
  L'octroi de concessions doit passer par un processus public d'appel à la concurrence, sauf si le nombre d'intéressés est inférieur au nombre de concessions disponibles.  Les procédures d'appel à la concurrence pour l'octroi de concessions doivent être menées avec objectivité, selon les mêmes modalités et avec les mêmes chances pour tous les participants.
  Les concessions sont accordées pour une période de 15 ans, avec possibilité de prorogation, après un processus de renégociation quatre ans à l'avance, et elles sont transférables, conformément à la Loi sur les sociétés.  Toutes les concessions doivent être inscrites au Registre public des télécommunications tenu par le Secrétariat national des télécommunications.  Depuis 1996, huit concessions ont été accordées pour les services de téléphonie fixe, trois pour les services de téléphonie mobile et 18 pour les services supports.

112. Pour fournir des services à valeur ajoutée et installer et exploiter des réseaux privés, il faut un permis.  Les permis ont une validité de cinq ou dix ans, selon le service.  Leur coût est de 500 dollars.

113. La législation autorise les activités de revente
, mais non les rétroappels ni les appels détournés.

114. Les prestataires de services passant par les réseaux publics sont tenus d'autoriser l'interconnexion à leur réseau, partout où cela est techniquement et économiquement réalisable, aux prestataires de services qui en font la demande.
  Les accords d'interconnexion doivent se négocier dans un délai de 60 jours.  Passé ce délai, les parties peuvent s'adresser au Secrétariat national des télécommunications pour qu'il règle les questions en cours dans un délai de 45 jours.  Les pratiques discriminatoires eu égard aux prix ou autres modalités de l'interconnexion sont interdites.  Les tarifs d'interconnexion reposent sur les coûts plus une marge bénéficiaire.  Le prestataire qui demande l'interconnexion n'a pas à payer pour les éléments ou les installations du réseau dont il n'a pas besoin pour la fourniture du service.  Les accords d'interconnexion sont soumis à l'approbation du Secrétariat national des télécommunications, et doivent être enregistrés par celui‑ci.

115. Différentes dispositions juridiques relatives à la détermination des prix des services de télécommunication se contredisent.  Alors que la Loi spéciale sur les télécommunications modifiée stipule que les barèmes tarifaires de chaque service de télécommunication seront fixés par l'entité de réglementation, le Règlement général afférent à cette même loi donne le droit aux fournisseurs de fixer librement les prix aux consommateurs.  Les autorités ont indiqué que chaque opérateur fixait librement ses prix.  Les subventions croisées entre services fournis par une même société d'exploitation sont interdites.
  Selon les autorités, ces subventions sont progressivement éliminées.  Le Règlement général afférent à la Loi spéciale sur les télécommunications modifiée interdit également les subventions à tout service de télécommunication.

116. Pour assurer et promouvoir la concurrence dans le secteur, le CONATEL est habilité à modifier les prix en cas de pratiques prédatrices ou d'accords de prix entre prestataires de services.  Il peut également fixer des règles spéciales à l'intention des prestataires de services "dominants", à savoir le fournisseur qui absorbe 30 pour cent ou plus des recettes brutes d'un service déterminé, ou qui, dans la pratique, contrôle, directement ou indirectement, les prix sur un marché ou un segment du marché ou dans une circonscription géographique déterminée, ou l'interconnexion à son réseau.

117. Le Règlement général afférent à la Loi spéciale sur les télécommunications modifiée établit un régime de service universel, défini comme l'obligation d'offrir l'accès d'un ensemble défini de services de télécommunication approuvés par le CONATEL à tous les habitants du territoire national, sans considération de la situation économique ou sociale ou de l'emplacement géographique, à un prix accessible et avec la qualité voulue.
  Pour financer les projets réalisés dans le cadre du régime du service universel, un Fonds pour le développement des télécommunications dans les zones rurales et les communautés urbaines marginales (FODETEL) a été créé.  Tous les fournisseurs de services de télécommunication, à l'exception de ceux qui ont signé leur contrat avant l'imposition de cette obligation, ont l'obligation de déposer chaque année 1 pour cent de leurs recettes au FODETEL.

iii) Services financiers

a) Caractéristiques générales

118. La contribution au PIB du secteur de l'"intermédiation financière" s'est élevée à 2,7 pour cent, contre 3,1 pour cent en 1998.  Début 2004, les actifs du secteur financier (à l'exclusion des actifs de l'Institut équatorien de sécurité sociale) s'élevaient à près de 10 milliards de dollars EU.  Ce secteur comprend 23 banques commerciales, quatre banques publiques de développement, 31 coopératives, onze sociétés financières et six associations d'épargne et de crédit (tableau IV.6).  Il y a également 40 compagnies d'assurance et deux de réassurance.  Les banques commerciales représentaient environ les trois quarts du total des actifs du système financier, suivies de très loin par les banques publiques de développement, les coopératives et les sociétés financières.  Les actifs des compagnies d'assurance et de réassurance ne représentent que 3,6 pour cent de l'ensemble des actifs du système financier.

Tableau IV.6

Structure du système financier, 1998 et 2004

	
	1998
	
	2004
	

	
	Nombre d'entités
	Actifs (en pourcentage du total des actifs du système financier)
	Nombre d'entités
	Actifs (en pourcentage du total des actifs du système financier)

	Banques privées
	40
	75,9
	23
	74,0

	
Nationales
	36
	71,2
	21
	71,0

	
Étrangères
	4
	4,7
	2
	3,0

	Banques publiques
	4
	16,7
	4
	10,5

	Autres entités financières
	54
	5,1
	48
	11,9

	
Coopératives
	25
	1,1
	31
	4,8

	
Mutuelles
	7
	0,8
	6
	2,6

	
Sociétés financières
	22
	3,1
	11
	4,5

	Assurances et réassurances
	42a
	1,8a
	42
	3,6

	Actifs du système financier (millions de $EU)b
	
	11.823
	
	9.516


a
À l'exclusion des réassurances.

b
À l'exclusion de l'Institut équatorien de sécurité sociale et autres organismes de sécurité sociale.

Source:
Organisme de contrôle des banques et assurances et Fonds monétaire international.
119. La forte crise économique de 1998-1999 a nettement affaibli ce secteur qui début 2005 n'avait toujours pas retrouvé son niveau antérieur à la crise, du point de vue de la quantité d'actifs.  Fin 2003, les actifs du système financier en proportion du PIB atteignaient 34 pour cent, soit un niveau bien inférieur aux 51 pour cent du PIB enregistré en 1998.  De même, la crise a fortement réduit le nombre d'institutions financières qui exercent des activités en Équateur.  Le nombre de banques commerciales est passé de 40 à 23 entre décembre 1998 et mars 2004, tandis que le nombre de sociétés financières a diminué de moitié, passant de 22 à 11 (tableau IV.6).  En mars 2004, 13 institutions financières fermées à la suite de la crise financière de 1998-1999 n'avaient pas encore été liquidées.

120. Les institutions qui ont survécu à la crise ont dû s'adapter à un nouveau contexte, caractérisé par l'introduction du dollar EU comme monnaie légale à partir de 2000 (chapitre I 1) iv)).  Ce nouveau contexte a entraîné des changements importants dans la structure du système financier et la composition des actifs, principalement ceux du secteur bancaire.  Dans ce contexte, les autorités ont indiqué que la réduction de la marge financière incitait les institutions financières à améliorer leur efficacité.  Par ailleurs, aux recettes perçues grâce à des spéculations sur le marché des changes ont dû se substituer des recettes provenant d'autres services et de nouveaux segments du marché.  Les autorités ont également indiqué que les institutions financières avaient dû prendre des mesures pour améliorer leurs méthodes d'évaluation des risques en matière de crédit, de liquidité et de marché.

121. L'orientation de la politique générale du système financier, y compris la politique de contrôle et de surveillance, incombe au Conseil de banques de l'Organisme de contrôle des banques et assurances, qui inclut le Directeur de l'Organisme de contrôle des banques et assurances, le Directeur général de la banque centrale, deux membres désignés par le Président de la République et un cinquième membre désigné par les quatre membres précédents.  L'Organisme de contrôle des banques et assurances est l'entité chargée d'assurer la stabilité, la solidité et le bon fonctionnement des institutions qu'il contrôle.  Le fonctionnement du système des paiements est de la responsabilité de la Banque centrale, laquelle est également habilitée à approuver et suivre le budget des banques publiques.
122. Ces dernières années, de gros efforts ont été faits pour réformer le cadre juridique et institutionnel de ce secteur, surtout le cadre prudentiel.  En 2001, l'Organisme de contrôle des banques et assurances a adopté une méthodologie de contrôle fondée sur le risque et a mis au point des manuels de contrôle bancaire.  Début 2002, il a lancé un plan stratégique prévoyant un processus d'amélioration de la gestion de l'institution.  Vers la fin 2003, des dispositions relatives aux processus de gestion du risque
 et aux comités d'audit dont doivent se doter les institutions du système financier
 ont été adoptées  Les autorités ont indiqué que, début 2005, l'Organisme de contrôle des banques et assurances s'efforçait d'implanter dans les institutions du système financier le système global de gestion des risques.  De même, il élaborait des normes de transparence à appliquer par les institutions financières en ce qui concerne les modalités de leurs opérations actives et passives.

123. Les institutions financières assujetties à l'obligation de "encaje" (réserve bancaire obligatoire) doivent apporter 1 pour cent de leurs dépôts au Fonds de liquidité bancaire (chapitre I 1) iv)).

124. L'Équateur a participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay sur les services financiers et accepté le cinquième Protocole le 23 décembre 1998.
  Le Secrétariat de l'OMC n'a pas eu d'information sur l'instrument par lequel a été ratifié le cinquième Protocole.  Dans le cadre de ces négociations, l'Équateur s'est engagé à consolider le régime de services financiers qu'il appliquait alors.
125. La Liste d'engagements spécifiques de l'Équateur dispose ce qui suit:  "Depuis le 3 novembre 1995, en raison de la politique monétaire et des principes prudentiels bancaires et financiers, la constitution et l'établissement de sociétés ci‑après, qui sont placées sous le contrôle de l'Inspection générale des banques, ne sont pas autorisés:  banques, sociétés financières, mutuelles d'épargne et de crédit immobilier, coopératives d'épargne et de crédit réalisant des opérations d'intermédiation financière pour le public, et compagnies d'assurance et de réassurance.  Cette disposition s'applique de la même manière aux investisseurs équatoriens étrangers."
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que cette mesure avait pris fin en novembre 1998.
  Elles ont indiqué qu'il lui avait été substitué des prescriptions minimales non discriminatoires concernant la création de nouvelles institutions financières.  Les autorités ont confirmé que début 2005 aucune disposition n'interdisait la création de nouvelles institutions financières ou de succursales d'institutions financières étrangères en Équateur.

126. À part cette restriction, l'Équateur s'est engagé à ne pas soumettre à des restrictions en matière d'accès aux marchés ou de traitement national la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale de la majorité des services bancaires et autres services financiers.  Les seuls secteurs concernant lesquels ces engagements n'ont pas été pris sont la participation à l'émission de tous types de valeurs mobilières et le courtage monétaire.

127. L'Équateur a pris des engagements concernant une vaste gamme de services d'assurance, mais avec des restrictions.  La fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger n'ont pas été consolidées.  Dans le cas de la fourniture au moyen d'une présence commerciale, en plus de la restriction horizontale applicable à tous les services financiers à laquelle il a été fait préalablement référence, l'Équateur interdit l'établissement de bureaux de représentation et impose une prescription selon laquelle 50 pour cent du montant total des salaires et honoraires des compagnies d'assurance étrangères doit revenir à des salariés de nationalité équatorienne.

b) Services bancaires

Caractéristiques générales

128. Le secteur bancaire est fortement concentré, dans la mesure où quatre banques contrôlent environ 60 pour cent des actifs des banques commerciales:  Banco del Pichincha, Banco de Guayaquil, Banco Produbanco et Banco del Pacífico.  Depuis la crise économique de 1998-1999, la Banque centrale de l'Équateur est propriétaire de la banque "Pacífico", dont la gestion a néanmoins été confiée à des administrateurs indépendants.  Depuis 1998, le nombre de banques étrangères est passé de quatre à deux tandis que la part de leurs actifs par rapport au montant total des actifs bancaires a diminué, passant de 4,7 à 3 pour cent.

129. Fin 2004, le solde de l'encours des crédits des banques commerciales a atteint un chiffre de l'ordre de 3,58 milliards de dollars EU, soit le double du montant enregistré fin 1999.  Le secteur du commerce a absorbé 63 pour cent du crédit, puis viennent les activités liées à la consommation (25 pour cent du crédit total), le logement (9 pour cent) et les microentreprises (3 pour cent).
  Simultanément on observe une nette amélioration de la qualité des actifs depuis la crise de 1998-1999.  La part du portefeuille échu et du portefeuille qui ne rapporte pas d'intérêt dans le total des prêts est passée de 39 pour cent en 1999 à 9 pour cent fin 2004.

130. L'Équateur dispose de quatre banques publiques de développement:  la Société financière nationale (CFN), la Banque nationale de développement (BNF), la Banque de l'État (BEDE) et la Banque équatorienne du logement (Banco Ecuatoriano de la Vivienda (BEV)).  Leurs activités sont orientées essentiellement vers le secteur rural, le logement, la petite et moyenne industrie et le financement de projets sociaux des provinces et municipalités (voir le chapitre III 2) vi) et 3) v)).  La CFN et la BEV opèrent comme des banques de deuxième rang.  En septembre 2004, un cinquième environ de l'encours de crédit de ces quatre banques était échu ou ne produisait pas d'intérêt.

131. Entre le début de l'année 2000, au moment où le dollar EU a été adopté comme monnaie légale, et la fin 2003, on a enregistré une diminution du taux moyen pondéré des dépôts, qui est passé de 8,4 à 4,01 pour cent, ainsi que du taux moyen pondéré des prêts, passé de 15,57 à 10,23 pour cent.  Toutefois, la marge entre le taux actif et le taux passif (6,22 pour cent) n'a diminué que d'un point de pourcentage depuis le début 2000 et reste relativement élevé.  Les autorités considèrent que le maintien de marges relativement élevées s'explique essentiellement par la structure des dépenses des établissements financiers.

132. Selon l'Organisme de contrôle des banques et assurances de l'Équateur, le rapport entre le patrimoine technique et les actifs pondérés par risque des banques privées se situait à 12,2 pour cent, soit un niveau supérieur au minimum légal de 9 pour cent.

Cadre juridique

133. La Loi générale sur les institutions du système financier et leur règlement
 sont les principaux instruments qui régissent le secteur bancaire.  Les décisions adoptées par l'Organisme de contrôle des banques et assurances, contenues dans la Codification des décisions de l'Organisme de contrôle des banques et assurances et du Conseil des banques, font également partie du cadre juridique de ce secteur.
134. Les institutions financières publiques ont une législation spécifique tout en étant assujetties aux dispositions de la Loi générale sur les institutions du système financier relative à la prudence financière et au contrôle de l'Organisme de contrôle des banques et assurances.

135. Aucune restriction juridique ne s'applique à la fourniture transfrontières ou à la consommation à l'étranger de services bancaires.  Aussi bien les banques et autres entreprises implantées en Équateur que les résidents peuvent effectuer des dépôts dans des banques implantées à l'étranger ou recevoir des prêts de ces banques.

136. La législation ne fixe pas de limitations en ce qui concerne la participation des étrangers au capital des banques, s'agissant des banques déjà en place comme des nouvelles banques.  Une banque établie en Équateur peut acquérir des actions d'institutions financières établies en dehors de l'Équateur, après autorisation de l'Organisme de contrôle des banques et assurances.  Une banque ne peut participer au capital d'autres institutions financières, de compagnies d'assurance et d'institutions du marché des valeurs (à savoir maisons de courtage et administrateurs de fonds) qui n'opèrent en Équateur que si ces institutions font partie d'un groupe financier dirigé par la banque en question.  En tant que chef d'un groupe financier, les banques peuvent également acquérir des actions d'entreprises classées en tant qu'entreprises de services auxiliaires, par exemple entreprises de transport de valeurs, services de recouvrement, distributeurs de billets et entreprises immobilières.  Conformément à la Loi générale sur les institutions du système financier, ces groupes financiers peuvent inclure une compagnie d'assurance et de réassurance, des sociétés de services financiers ou de services auxiliaires ayant d'autres activités et les compagnies qui opèrent dans le cadre de la Loi sur le marché des valeurs.  Dans ce cas, la banque doit détenir au moins 51 pour cent des actions, chacune des entités constituant le groupe ayant un droit de vote.

137. Les banques peuvent accorder des prêts hypothécaires et fournir des services de cartes de crédit et de location.  Elles sont également habilitées à effectuer des opérations en devises.  En outre, elles peuvent mener à bien des activités d'intermédiation en matière de valeurs mobilières ou fournir des services d'assurance, mais seulement par l'intermédiaire d'une maison de courtage ou d'une compagnie d'assurance faisant partie de son groupe financier.
  Pour fournir des services financiers nouveaux, les banques doivent demander l'autorisation de l'Organisme de contrôle des banques et assurances, lequel à son tour doit recevoir l'approbation du Conseil des banques, qui aura pris l'avis de la Banque centrale.

138. Les banques étrangères peuvent s'établir en Équateur en créant une filiale, une succursale ou un bureau de représentation.  La procédure à suivre pour constituer une filiale d'une banque étrangère est définie dans la Loi générale sur les institutions du système financier;  il s'agit de la même procédure que celle prévue pour constituer une banque à capitaux nationaux.
  Dans les deux cas, il faut l'autorisation de l'Organisme de contrôle des banques et assurances.  La décision en la matière de l'Organisme de contrôle des banques et assurances repose sur l'évaluation des facteurs suivants:  notices personnelles des promoteurs afin de vérifier leur responsabilité, leur probité et leur solvabilité;  faisabilité économique et financière de la constitution de l'entité en société;  projet de statuts et acte de constitution de la société;  et certificat d'attestation de la participation au capital.  Le montant minimal qui doit être versé pour constituer une filiale d'une banque s'élève à 2 628 940 dollars EU.  Il faut également respecter l'obligation de constituer un patrimoine technique, dont le montant est fixé à 7 886 820 dollars EU.

139. Pour établir une succursale, une entreprise étrangère doit également obtenir l'autorisation de l'Organisme de contrôle des banques et assurances.  Elle doit démontrer en outre qu'elle a été établie conformément aux lois de son pays d'origine, qu'elle est habilitée à créer des succursales et autorisée à mener des activités en Équateur, par la maison mère ainsi que par l'autorité de réglementation du secteur bancaire du pays d'origine.
  Enfin, elle doit avoir un mandataire permanent en Équateur.  Le montant minimal de capital versé et du patrimoine technique constitué est le même, qu'il s'agisse de créer une succursale d'une banque étrangère ou une filiale.

140. Pour ouvrir un bureau de représentation, une banque étrangère doit obtenir l'autorisation préalable de l'Organisme de contrôle des banques et assurances.  De même, la banque doit désigner un mandataire en Équateur.  La demande d'autorisation est conditionnée non seulement par les facteurs pris en compte pour autoriser l'établissement des filiales et succursales, mais aussi par la politique de réciprocité suivie par le pays d'origine de l'institution représentée.
  La réception de dépôts en Équateur par un bureau de représentation n'est pas autorisée, mais le placement de fonds l'est.

141. La Loi générale sur les institutions du système financier ne fixe pas de limites concernant le nombre d'agences que les filiales ou succursales de banques étrangères peuvent établir en Équateur.  Pour ouvrir des agences en Équateur, il faut l'autorisation de l'Organisme de contrôle des banques et assurances.

142. Le rapport entre le patrimoine technique d'une banque et la somme pondérée de ses actifs et contingents doit être supérieur à 9 pour cent.  Les institutions du système financier doivent également constituer un fonds de réserve égal à au moins la moitié de leur capital souscrit et entièrement libéré.

143. Conformément à la Loi pour la transformation économique, le taux actif appliqué par les banques ne peut dépasser le niveau "plafond" de 1,5 fois le taux actif de référence de la Banque centrale (chapitre I 1) iv)).

c) Assurances

144. Le secteur des assurances comprend 42 compagnies, dont 22 sont des compagnies d'assurance‑vie et d'assurance générale, onze d'assurance générale et sept d'assurance‑vie.  Deux d'entre elles sont des compagnies de réassurance.  Les compagnies d'assurance et de réassurance ont 65 succursales et 29 agences en Équateur.  Fin 2003, le montant des actifs de ce secteur était de 341 millions de dollars EU.  Quatre compagnies d'assurance ont des capitaux étrangers.

145. L'activité du secteur des assurances a connu une croissance accélérée au cours des dernières années.  Entre 1999 et 2003, les primes souscrites se sont accrues au rythme annuel de 43 pour cent, pour se chiffrer à 458 millions de dollars EU à la fin de l'année 2003.  Quatre-vingt-dix pour cent des primes correspondaient à des assurances générales, concernant surtout les véhicules, l'incendie et les transports.  Quatorze entreprises absorbent un peu plus de 70 pour cent du total des primes, et une seule d'entre elles, Colonial, représente plus de 10 pour cent du total.  Cinq autres compagnies, Equinoccial, AIG Metropolitana, Bolívar, Interoceánica et Aseguradora del Sur, absorbent chacune de 5 à 10 pour cent des primes.

146. Le secteur des assurances est régi par la Loi générale sur les assurances
 et son règlement général d'application.

147. La Loi générale sur les assurances interdit la souscription en Équateur de contrats d'assurance avec des entreprises établies à l'étranger contre des risques susceptibles de se produire en Équateur.
  La même interdiction vaut pour les contrats d'assurance sur corps pour des navires de transport maritime ou des aéronefs immatriculés en Équateur et les contrats d'assurance pour le transport de marchandises importées en Équateur.  Les autorités ont indiqué que la souscription sur Internet de contrats d'assurance auprès d'entreprises qui ne sont pas établies légalement en Équateur est également interdite.  En l'absence de compagnies d'assurance établies en Équateur susceptibles d'assumer un risque déterminé, l'intéressé peut contracter une assurance auprès d'une entreprise domiciliée à l'étranger, après avoir obtenu l'autorisation préalable de l'Organisme de contrôle des banques et assurances.
148. Les compagnies d'assurance peuvent souscrire une réassurance auprès de compagnies établies en Équateur ou à l'étranger.
  Toutefois, les sociétés de réassurance établies à l'étranger qui souhaitent avoir des activités en Équateur doivent être enregistrées auprès de l'Organisme de contrôle des banques et assurances.  L'enregistrement est automatique pour les entreprises qui satisfont aux conditions établies dans la Résolution n° JB-2001-289 du Conseil des banques de l'Organisme de contrôle des banques et assurances.

149. Les compagnies d'assurance étrangères peuvent s'établir en Équateur en créant des filiales ou des succursales.  La procédure à suivre pour créer une filiale de compagnie d'assurance étrangère est la même que pour créer une compagnie d'assurance avec des capitaux équatoriens.  Il faut dans les deux cas l'autorisation de l'Organisme de contrôle des banques et assurances, qui prend en compte les facteurs suivants:  le projet de contrat de création d'entreprise qui doit contenir le statut prévu;  une étude de faisabilité économique et financière de la société à créer;  les antécédents personnels des promoteurs et fondateurs envisagés permettant de vérifier leur responsabilité, leur probité et leur solvabilité économique;  un justificatif de l'intégration du capital souscrit et versé.

150. Le montant minimum du capital versé pour créer une compagnie d'assurance en Équateur est de 460 000 dollars EU pour les compagnies qui travaillent dans toutes les branches de l'assurance générale ou de l'assurance‑vie.
  Pour les compagnies opérant dans une branche de l'assurance générale, le capital minimum est de 197 177 dollars EU, et pour les compagnies de réassurance, il est de 960 000 dollars EU.  En outre, les compagnies d'assurance et de réassurance qui sont nouvelles doivent avoir un capital minimum de 3 943 410 dollars EU.
  Les compagnies d'assurance doivent avoir un fonds de réserve légale supérieur à 50 pour cent du capital versé.
  À la fin de chaque exercice financier, elles doivent affecter au moins 10 pour cent de leurs bénéfices nets à la réserve légale.

151. Pour établir une succursale en Équateur, les compagnies d'assurance étrangères doivent obtenir l'autorisation de l'Organisme de contrôle des banques et assurances, apporter la preuve qu'elles ont été en activité dans leur pays d'origine pendant plus de cinq ans et qu'elles sont habilitées à établir des entreprises en Équateur.  La demande d'autorisation adressée à l'Organisme de contrôle des banques et assurances doit indiquer le montant du capital affecté à la succursale, lequel ne peut être inférieur au capital requis par la Loi générale sur les assurances.  Les succursales doivent également avoir un fondé de pouvoir en Équateur.
152. Toute compagnie d'assurance doit avoir un certificat "spécifique" pour mener des activités dans l'un des secteurs d'assurance définis par la Loi sur les assurances, à savoir l'assurance générale et l'assurance‑vie.  Les compagnies d'assurance nouvelles peuvent exercer leurs activités dans les deux branches.  C'est à l'Organisme de contrôle des banques et assurances qu'il appartient de délivrer ledit certificat.  Les sociétés de réassurance doivent également détenir un certificat spécifique pour exercer leurs activités.

153. Il n'y a pas de limite en ce qui concerne le nombre d'agences que peut ouvrir une compagnie d'assurance en Équateur.  La Loi générale sur les assurances ne prévoit pas la possibilité pour une entreprise étrangère d'assurance de s'établir en Équateur sous la forme d'une agence de représentation.

154. La Loi générale sur les assurances dispose que les conditions des polices et primes d'assurance doivent être "le résultat du régime de libre concurrence sur le marché des assurances".
  Toutefois, les polices et les primes font l'objet d'une autorisation de l'Organisme de contrôle des banques et assurances avant d'entrer en vigueur.  Cette condition obéit principalement à des considérations touchant la protection du consommateur.  L'Organisme de contrôle des banques et assurances ne fixe pas le niveau des primes.
155. Bien qu'une compagnie d'assurance ne puisse exercer d'activités qui ne soient pas liées à son objet social, elle peut faire partie d'un groupe financier composé d'une banque ou d'une société financière ou d'une société d'investissement et de développement et de sociétés de services financiers ou auxiliaires.

156. Les primes d'assurance sont assujetties à une taxe destinée à l'Organisme de contrôle des banques et assurances qui équivaut à 3,5 pour cent de leur valeur.

iv) Transport maritime

157. L'Équateur n'a pas adopté d'engagements spécifiques sur les services de transport maritime dans le cadre de l'AGCS.  L'Équateur est membre de l'Organisation maritime internationale et elle a souscrit 20 conventions dans le cadre de cette organisation.

158. Le transport maritime joue un rôle fondamental dans le commerce international de l'Équateur.  Un volume d'environ 95 pour cent du commerce extérieur, soit 26,5 millions de tonnes, a été transporté par voie maritime en 2003.  L'Équateur a quatre ports principaux (Guayaquil, Esmeraldas, Puerto Bolívar et Manta), par lesquels sont passés 8,56 millions de tonnes de fret international au total en 2003.  L'Équateur a en outre trois terminaux pétroliers (Balao, La Libertad et El Salitral), d'où ont été exportés 15,73 millions de tonnes en 2003 et auxquels il faut ajouter 17 terminaux privés.

159. La flotte marchande et la flotte de pêche de l'Équateur comprennent 1 327 bateaux, dont 80 pour cent sont des bateaux de pêche.  Cette flotte se compose pour 6 pour cent de pétroliers et de cargos et le reste sont des navires de tourisme.  Il existe deux compagnies de transport maritime d'État, la Flota Petrolera Ecuatoriana (FLOPEC) et les Transportes Navieros Ecuatorianos (TRANSNAVE).

160. La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement estime qu'en 2000 le coût du fret a représenté 9,8 pour cent de la valeur des importations c.a.f. de l'Équateur, niveau légèrement supérieur à la moyenne des pays d'Amérique latine et des Caraïbes.

161. Les principales normes qui régissent le transport maritime figurent dans le Code de police maritime, la Loi générale sur les ports
, la Loi générale sur le transport maritime et fluvial
, la Loi sur la facilitation des exportations et du transport par voies navigables
, la Loi sur le développement de la marine marchande nationale
, la Loi sur le renforcement et le développement du transport par voies navigables et les activités connexes
, le Règlement des activités maritimes
, le Règlement général des activités portuaires
 et le Règlement des services portuaires.
  L'organisme chargé de formuler les politiques pour le secteur en question est le Conseil national de la marine marchande et des ports, qui se compose du Ministre de la défense et des représentants des Ministères suivants:  commerce extérieur, industrie, pêche et compétitivité;  relations extérieurs;  économie et finance;  travaux publics.  Font également partie du Conseil le Secrétariat national à la planification, le Commandement général de la marine, la première Zone navale et la Direction générale des intérêts maritimes.  L'organisme chargé d'exécuter les politiques maritime et portuaire est la Direction générale de la marine marchande et du littoral.

162. Á partir de 1993, une série de réformes ont été mises en route afin d'accroître la participation des entreprises privées dans les activités portuaires.  C'est dans ce contexte qu'a été adopté le Règlement général des activités portuaires, selon lequel les ports commerciaux doivent être régis selon le modèle du "port propriétaire" (landlord), c'est-à-dire que les entités portuaires délèguent l'administration, l'entretien et le développement d'un port ou d'une partie d'un port à des entreprises privées, qui assument les risques liés aux activités et aux investissements qu'elles réalisent.
  Les entités portuaires conservent la propriété officielle des ports et sont chargées de vérifier que les entreprises privées s'acquittent de leur mission.

163. Pour administrer, entretenir ou développer un port ou une partie de port, une entreprise privée doit obtenir un permis ou une concession délivrés par l'entité portuaire pertinente.  Les permis et les concessions ne peuvent être obtenus qu'à la suite d'une mise en adjudication publique.  Les autorités ont indiqué que ces appels d'offres sont ouverts à des entreprises privées à capitaux étrangers, quelle que soit leur domiciliation.
164. Les permis autorisent une entreprise privée à occuper et exploiter, à titre privatif, des zones déterminées et des installations existantes pour la prestation de services portuaires.  Les permis sont délivrés pour un délai maximum de cinq ans, et peuvent être révoqués par l'entité portuaire à tout moment en raison des "besoins ou de la planification portuaires".

165. D'autre part, les concessions autorisent non seulement l'occupation et l'exploitation à titre privatif de zones ou d'installations déterminées, mais également leur réhabilitation ou leur agrandissement et sont généralement accordées pour une durée de 20 ans.  Selon le Règlement général des activités portuaires, des droits exclusifs peuvent être accordés en vue d'une prestation de services portuaires dans le cadre d'une concession.

166. Le Règlement général des activités portuaires prévoit également la délivrance d'autorisations, selon lesquelles les entreprises privées peuvent offrir un service portuaire dans une zone qui n'a pas fait l'objet de concession ni de permis et qui, de ce fait, est toujours administrée par l'entité portuaire.  Pour obtenir une autorisation, les entreprises privées doivent être au préalable enregistrées auprès de la Direction générale de la marine marchande et du littoral.  Les autorisations sont délivrées automatiquement par les ports aux entreprises qui satisfont à tous les critères énoncés dans le Règlement des services portuaires.  Elles sont délivrées pour deux ans et peuvent être prorogées.  Les autorités ont indiqué qu'il n'y a pas de restrictions à la délivrance d'autorisations aux entreprises à capitaux étrangers.

167. En août 2004, un consortium étranger a reçu une concession pour exploiter le port d'Esmeraldas.  Un terminal du port de Guayaquil a également fait l'objet d'une concession.  Les ports de Manta et Puerto Bolívar, ainsi que les trois terminaux pétroliers, restent chacun entre les mains des entités portuaires de l'État correspondantes.

168. La Loi sur la facilitation des exportations et du transport par voies navigables réserve le transport de fret et de passagers par navigation intérieure à des bateaux battant pavillon équatorien.
  Toutefois, La Direction générale de la marine marchande et du littoral peut, "dans des cas exceptionnels", accorder aux entreprises maritimes nationales l'autorisation de louer ou d'affréter à coque nue des bateaux battant d'autres pavillons.
  Les cas exceptionnels comprennent les situations suivantes:  capacité de transport temporairement insuffisante;  perte totale ou structurelle d'un bateau;  réparations majeures sur un bateau durant plus de six mois;  transport de produits spéciaux;  besoins liés à la sécurité nationale.
169. Le transport des hydrocarbures en provenance et à destination de l'Équateur est réservé aux entreprises de transport maritime nationales dans lesquelles l'État a une participation d'au moins 51 pour cent du capital.
  Il existe une compagnie maritime d'État spécialisée dans le transport des hydrocarbures (FLOPEC).  Pour toutes les autres marchandises, aucune condition n'impose d'avoir recours à des fournisseurs exclusifs de services maritimes.  La valeur totale et le nombre des opérations de services de transport maritime ne sont pas limités.  Les accords concernant la répartition des cargaisons, le partage des bénéfices ou les autres accords conclus par les entreprises de transport maritime de l'Équateur doivent être enregistrés auprès de la Direction générale de la marine marchande et du littoral.  Toutefois, le Conseil national de la marine marchande et des ports peut imposer des restrictions transitoires visant les bateaux d'autres pays si les pays en question n'accordent pas la réciprocité.

170. La Décision n° 390 de la Commission de l'Accord de Carthagène, qui a modifié certains articles de la Décision n° 314
, établit les mécanismes qui permettent à l'Équateur et aux autres pays membres de la Communauté andine d'agir conjointement face aux pays tiers qui se livrent à des actions discriminatoires à l'égard des entreprises de transport maritime de certains pays membres.
  La procédure à suivre pour appliquer le principe de réciprocité à un pays tiers ou à un groupe de pays dans le transport maritime de la sous-région a été adoptée par la Résolution n° 422 du Conseil de l'Accord de Carthagène.  Aucun des pays membres de la Communauté andine n'a demandé l'imposition de mesures de restriction totale ou partielle dans le cadre desdites normes.
171. Les navires équatoriens ne bénéficient pas d'un traitement préférentiel dans l'application des droits portuaires ou des redevances pour services portuaires.  L'Équateur n'accorde de traitement préférentiel à aucun pays en ce qui concerne la prestation de services portuaires et de transport maritime, ou l'accès aux installations et leur utilisation.  Les équipages des bateaux battant pavillon équatorien doivent se composer de ressortissants équatoriens.
  La Direction générale de la marine marchande et du littoral peut autoriser la présence de personnel étranger sur un bateau battant pavillon équatorien "pour des raisons techniques ou opérationnelles justifiées", sauf au poste de capitaine.

172. Conformément à la Loi sur le régime de fiscalité interne, le transport fluvial et maritime de personnes et de marchandises, national et international, est exonéré de la TVA (chapitre III 1) v)).  De même, pour dynamiser la modernisation, la réactivation et le développement du transport par voies navigables ainsi que la construction navale, l'Équateur exonère de la TVA les biens et services acquis par les entreprises de transport par voies navigables, les chantiers navals et les associations et coopératives de pêche dûment qualifiés, à savoir:  bateaux et embarcations de moins de dix ans, importés ou non;  matériel de pêche, moteurs, machines, pièces de rechange et matériel de navigation importés;  construction, entretien et réparation d'embarcations;  affrètement à coque nue.
  Les importations de biens exonérés de la TVA n'acquittent pas non plus de droits de douane.

v) Transport aérien

173. Dans le cadre de l'AGCS, l'Équateur s'est engagé à ne pas soumettre la consommation à l'étranger et la présence commerciale touchant les services de réparation et d'entretien d'aéronefs à des restrictions de l'accès aux marchés ou du traitement national.  Il n'a pas inclus d'autre secteur relatif au transport aérien dans sa liste d'engagements spécifiques.

174. Entre 1998 et 2004, le trafic international de passagers a augmenté, en moyenne, de 1,68 million de passagers par an et le fret a augmenté de 155 190 tonnes.  Entre 1998 et 2004, le nombre des passagers des vols internationaux a augmenté à un rythme moyen annuel de 6,1 pour cent et le volume de fret transporté sur des vols internationaux a augmenté à un rythme moyen annuel de 4,4 pour cent.  Les points d'entrée ou de sortie de l'Équateur pour pratiquement tous les passagers et tout le fret empruntant les vols internationaux réguliers sont les aéroports de Quito (Mariscal Sucre) et Guayaquil (Simón Bolívar).  Outre ces deux aéroports, l'Équateur a deux autres aéroports internationaux et 29 aéroports nationaux.

175. La principale compagnie aérienne nationale, Transportes Aéreos Militares del Ecuador (TAME), appartient à l'État.  L'Équateur a également des compagnies nationales privées, à savoir:  Icaro, Vipsa et Aerogal.

176. Le transport aérien est régi principalement par le Code aéronautique
, la Loi sur l'aviation civile
, le Règlement sur les concessions et permis d'exploitation
, le Règlement du Registre aéronautique national de l'Équateur
 et le Règlement relatif au service de transport aérien non régulier.  Font également partie du cadre juridique de ce secteur la Convention de Chicago et la Décision n° 582 de la Commission de la Communauté andine.

177. La politique aéronautique est élaborée par le Conseil national de l'aviation civile, organisme qui comprend un représentant du Président de la République, le Commandant général de l'armée de l'air, le Ministre des relations extérieures, le Ministère du commerce extérieur, de l'industrie, de la pêche et de la compétitivité, le Ministre du tourisme et des représentants des entreprises nationales d'aviation, des chambres de production et de la Fédération des chambres de tourisme.  La Direction générale de l'aviation civile, qui relève de la présidence de la République, est responsable du contrôle technique et opérationnel du secteur.

178. Le Code aéronautique stipule que la fourniture de services de transport aérien est subordonnée à un droit accordé par l'État.
  Les services aériens nationaux ne peuvent être exploités que par des personnes physiques équatoriennes ou des personnes morales constituées en Équateur, avec des capitaux nationaux ou étrangers.

179. Les droits nécessaires pour fournir les services de transport aérien sont accordés au moyen de concessions ou de permis.  Les concessions sont délivrées à des entreprises constituées en Équateur avec des capitaux nationaux ou étrangers en vue de fournir des services de transport aérien nationaux ou internationaux, réguliers ou non.  Les entreprises étrangères qui ne sont pas constituées en Équateur peuvent solliciter un permis pour la fourniture de services internationaux réguliers ou non réguliers.  Les concessions ont une validité de cinq ans, et les permis de trois ans.  Les concessions et les permis peuvent être prorogés et ne sont pas cessibles, sauf avec l'autorisation du Conseil national de l'aviation civile.  Lorsqu'elles demandent un permis, les entreprises étrangères doivent s'engager à se domicilier en Équateur si leur demande est approuvée.
  Les critères que doivent remplir les entreprises désireuses d'obtenir un permis sont définis dans le Règlement des concessions et permis d'exploitation de services aériens en général.  Le Code aéronautique stipule que les permis et concessions ne peuvent accorder un droit exclusif de fournir un service quel qu'il soit.

180. Il appartient au Conseil national de l'aviation civile d'accorder les permis et concessions d'exploiter des services de transport aérien réguliers et non réguliers, nationaux et internationaux.  Pour exploiter un service de transport aérien, il faut également un certificat d'exploitation, délivré par la Direction générale de l'aviation civile dès lors qu'elle constate que le candidat est en mesure de réaliser "avec sécurité et efficacité" les opérations pour lesquelles il sollicite un permis ou une concession.

181. Jusqu'en l'an 2000, la délivrance de permis d'exploitation de services aériens internationaux à des entreprises étrangères obéissait exclusivement au principe de réciprocité réelle et effective, conformément aux traités ou accords bilatéraux.  Actuellement, les permis sont accordés selon le principe de la "réciprocité flexible", c'est-à-dire "le droit de réaliser des services de transport international de passagers et de fret à partir et à destination de l'Équateur, à condition que des droits équivalents soient accordés à des entreprises de transport équatoriennes par l'autorité compétente de l'État du pavillon auquel appartiennent les compagnies candidates".
  Dans le cadre du principe de réciprocité flexible, une entreprise étrangère originaire d'un pays qui n'a pas conclu d'accord avec l'Équateur en matière aéronautique peut se voir accorder un droit d'exploiter un service de transport aérien.  Toutefois, le Règlement des concessions et permis d'exploitation de services aériens en général dispose que les entreprises en question doivent accompagner leur demande de permis d'une "attestation écrite selon laquelle son gouvernement consent à accorder des droits similaires à une compagnie aérienne équatorienne".
  Au début de l'année 2005, une compagnie aérienne (CARGOLUX) avait obtenu un permis d'exploitation pour la prestation de services de transport aérien international de fret dans le cadre du principe de la réciprocité flexible.
182. L'Équateur a conclu des accords bilatéraux en matière de transport aérien avec 21 pays:  huit pays d'Amérique du Sud, six pays d'Europe, un pays des Caraïbes et six pays d'Amérique centrale et du Nord.  En outre, l'Équateur et les autres membres de la Communauté andine ont adopté la Décision n° 582
, aux termes de laquelle ils se sont engagés à s'accorder mutuellement le droit d'embarquer des passagers et du fret dans un pays autre que celui de la nationalité de la compagnie aérienne, à destination d'un autre pays de la Communauté andine, différent lui aussi de la nationalité du transporteur (droits de trafic de cinquième liberté).  Ce droit est également accordé pour exploiter des vols non réguliers de passagers, à condition qu'il n'existe pas de services aériens réguliers entre les points pour lesquels ce droit est accordé.  La Décision n° 582 prévoit que les pays membres de la Communauté andine s'accordent mutuellement des droits de trafic de cinquième liberté pour les vols internationaux non réguliers de transport de fret entre les pays membres et des pays tiers.

183. Les prix pratiqués par les compagnies aériennes pour le transport de passagers ne sont pas réglementés.  Ils doivent être enregistrés auprès de la Direction générale de l'aviation civile.  Celle-ci fixe les tarifs minimums pour le transport de fret national et international au départ de l'Équateur.  Les compagnies aériennes peuvent pratiquer le prix de leur choix au-dessus du tarif minimum, et doivent l'enregistrer auprès de la Direction générale de l'aviation civile.  À l'heure actuelle, le tarif minimum pour le transport de fret national est de 0,25 dollar EU par kg (0,52 dollar EU par kg pour le fret transporté à partir et à destination de la province des Galápagos), et de 0,15 dollar EU par kg pour le transport de fret international.

184. Il n'existe pas de condition touchant le recours à des fournisseurs de services nationaux dans le transport aérien.

185. La Loi sur l'aviation civile stipule que ce qui touche à la construction, l'exploitation et l'entretien des aéroports et aérodromes civils relève de la responsabilité de l'État.
  L'État peut déléguer à des entreprises privées, nationales ou étrangères, au moyen d'appel d'offres, l'entretien, le développement ou la construction d'aérodromes et d'aéroports.
  Conformément à la Loi sur l'aviation civile, le Président de la République peut autoriser les municipalités à construire, administrer et entretenir les aéroports.
  Les municipalités dûment autorisées peuvent réaliser lesdites activités directement ou les déléguer à des entreprises privées.

186. L'exploitation et l'administration des aéroports principaux de Quito et de Guayaquil, ainsi que la construction d'un nouvel aéroport dans chacune de ces villes, ont été confiées aux deux municipalités en question.
  Dans le cas de l'Aéroport international Mariscal Sucre, la municipalité du District métropolitain de Quito a confié l'exploitation de l'aéroport actuel et la construction et l'exploitation d'un autre aéroport qui le remplacera, à un consortium d'entreprises de capitaux majoritairement canadiens, au moyen d'une concession d'une validité de 35 ans.

187. Pour réaliser une activité "connexe" (par exemple la réception, la prise en charge et l'enregistrement/acheminement des passagers et des aéronefs ou la réparation et l'entretien des aéronefs), il faut obtenir un permis d'exploitation délivré par la Direction générale de l'aviation civile.  Ces permis peuvent être sollicités par des entreprises à capitaux équatoriens ou étrangers, mais celles‑ci doivent être domiciliées en Équateur.  À l'heure actuelle, l'État a des participations dans deux compagnies de services connexes, l'une exerçant ses activités dans les aéroports de Quito et de Guayaquil et l'autre dans l'aéroport de Latacunga.  Au début de l'année 2005, 72 permis d'exploitation d'activités connexes avaient été accordés.

188. La Loi sur l'aviation civile stipule que le personnel de toute entreprise, qu'elle soit nationale ou étrangère, "dont les opérations et l'entretien sont centralisés en Équateur" se compose de citoyens équatoriens.
  L'engagement de personnel étranger est autorisé seulement si l'on peut justifier auprès de la Direction générale de l'aviation civile, "de manière digne de foi", qu'il n'y a pas de personnel équatorien disponible ayant les qualifications nécessaires.
  En pareil cas, la loi oblige les organismes qui recrutent du personnel étranger à "dispenser la formation voulue au personnel équatorien qui prendra la relève (du personnel étranger), dans un délai fixé par l'autorité aéronautique au cas par cas".

189. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont fait savoir que l'État n'accorde de subventions à aucune entreprise du secteur du transport aérien.

190. Le transport aérien international de fret est exonéré de la TVA.  En revanche, le transport aérien national de fret est assujetti à la TVA, sauf pour le fret en provenance et à destination de la province des Galápagos (chapitre III 1) v)).
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� Résolution n° 164, Direction générale de l'aviation civile, 27 septembre 2002 et Résolution n° 136, Direction générale de l'aviation civile.


� Article premier, Loi sur l'aviation civile.


� Article premier, Loi sur l'aviation civile.


� Article premier, Loi sur l'aviation civile.


� Décret n° 885, 23 octobre 2000 et Décret n° 871, 9 octobre 2000.


� Article 43, Loi sur l'aviation civile.


� Article 44, Loi sur l'aviation civile.


� Article 44, Loi sur l'aviation civile.


� Article 56, Loi sur le régime fiscal.





